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s qu'il y auroit une imperfection 
dans mon ouvrage si je passoîs sous silence 
un événement arrivé une l'ois dans le monde, 
el qui n'arrivera peut-être jamais ; si je ne 
parlois de ces lois que l'on vit paroitre en un 
moment dans toute l'Europe, sans qu'elles 
tinssent à celles que l'on a voit jusqu'alors cou. 
nues ; de ces lois qui ont fait des biens et des 
maux infinis; qui ont laissé des droits quand 
on a cédé le domaine; qui, en donnant à plu- 
sieurs personnes divers genres de seigneurie 
sur la même chose ou sur les mêmes person- 
nes, ont diminué le poids delà seigneurie 
entière; qui ont posé diverses limites dans de» 
empires trop étendus ; qui ont çrod»i\V\&w 



avec une inclinaison à 1'nnarchie, el l'anarchie 
avec une tendance à l'ordre et à l'harmonie. 

Ceci demanderoît un ouvrage exprès ; mais , 
vu la nature de eeiui-ci, on y trouvera plutôt 
ces lois comme je les ai envisagées que connut 
je les ai traitées. 

C'est un beau spectacle que celui des lois 
féodales; un clicne antique s'élève (i); l'œil en 
voit de loin les feuillage»; il approche, il en 
voit la lige; maïs il n'eu apperçoit point les ra- 
cines : il faut percer la (erre pour le* trouver. 

CHAPITRE II. 

Des lonrces des lait feodalej. 

JLfs peuples qui conquirent l'empire ro- 
main étoient sortis de la Germanie. Quoique 
peu d'auteurs anciens nous nient décrit leur* 
mœurs, nous en avons deux qui sont d'un 
très grand poids. César, faisant ta guerre aux 
Germains, décrit les mœurs des Germains (a); 
et c'est sur ces mieiirs qu'il a réglé quelques 
unes de ses entreprises (~.\). Quelques pages de 
César sur cette matière sont des volumes. 

Tacite fait un ouvrage exprès sur les mœurs 
des Germains. Il est court cet ouvrage; maïs 

(i) Quantum .eriict ad auras 
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dans le» codes des Wisigoths (i) et des Bour- 
guignons (a). 

Les Francs ne suivirent pas le même plan. 
On ne trouve dans lesloissaliquesetripuaires 
aucune trace d'un tel partage de terres : ils 
a voient conquis, ils prirent ce qu'ils voulu- 
rent , et ne firent de règlements qu'entre eux. 

Distinguons donc le procédé des Bourgui- 
gnons et des Wisigoths dans la Gaule, celui de 
ces mêmes Wisigoths en Espagne , des soldats 
auxiliaires (3) sous Àugnstule et Odoacre en 
Italie, d'avec celui des Francs dans les Gaules 
et des Vandale s en Afrique (/|). Les premiers 
firent des conventions avec les anciens habi- 
tants , et en conséquence un partage de, terres 
avec eux; les seconds ne firent rien de tout 



CHAPITRE VIII. 



V»e qui donne l'idée d'une gronde uaui 
tïon des terres des Romains par les barbares, 

t'est qu'on trouve, dans les lois des Wisigoths 
et des Bourguignons, que ces deux peuples 
eurent les deux tiers des terres: mais ces deux 
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tiers ne furent pris que dans de ci 
tiers qu'on leur assigna. 

Gondebauddit(i), dans la loi des Bourgui- 
gnons , que son peuple , dans son établisse- 
ment, reeut les deux tiers des terres; et il est 
dit dans le second supplément a. celte loi (a) 
qu'on n'en donneroil plus que la moitié à ceux 
qui viendroienl dans 'e pavs. Toutes les terres 
n'avoient donc pas d'abord élépartagéesentre 
les Romains et les Bourguignons! 

On trouve dans les textes de e es deux règle- 
ments les mêmes expressions ; ils s'expliquent 
donc l'un et l'autre. El , comme on ne peut pas 
entendre le second d'un partage universel des 
terres, on ne petit pas non plus donner cette 
simili li'.i lion au premier. 

Les Francs agirent avec la même modéra- 
tion que les Bourguignons; ils ne dépouillèrent 
pas les Romains dans toute lelcndue de leurs 
conquêtes. Qu'auroient-ilsfait de tant de ter- 
res? Us prirent celles qui leur convinrent, et 
laissèrent le reste. 



Loi des Bourguignons, lit. LIT, g. i.— (a) Ut non 
arnpliùsa BnrgnndiouibTisqui infià rentrant r*qni- 
valnr qnàio ail prasens nécessitas fuetil , jncdielu 






CHAPITRE IX. 

Jnslc application du la loi des Bourguignons et de 
celle des Wisigoths sut le partage des terres. 

J l faut considérer que ces partages ne furent 
point faits parun esprit tyranitique, mais dans 
l'idée de subvenir aux besoins mutuels des 
deux peuples qui dévoient habiter le même 
pays. 

La loi des Bourguignons veut que chaque 
Bourguignon soit reçu en qualité d'hôte elie;* 
m» Romain. Cela esl conforme aux mœurs 
des Germains, qui, au rapport de Tacite (i), 
étoienlle peuple delà terre qui aimait le plus 
à exercer l'hospitalité. 

La loi veut que le Bourguignon ait le* deux 
lier* des terres , et le tiers des serfs. Elle sui- 
vait le génie des deux peuples , et se confor- 
juoit à la manière dont ils se procuroient la 
snbsistance. Le Bourguignon qui faisoit paître 
des troupeaui avoit besoin de beaucoup de 
terres et de peu de serfs; et le grand travaîlde 
la culture de la terre exigeoit que le Romain 
eût moins de glèbe, et un plu» grand nombre 
de serfs. Les bois étoienl partagés par moitié, 
pareeque les besoins à cet égard étoieut le» 

On voit dans le code des Bourguignons (a) 




que chaque barbare fut placé chez chaque Ro- 
main- Le partage ne fut donc pas général: 
mais le nombre des il ornai in qui donnèrent le 
partage fut égal à celui des Bourguignons qui 
le reçurent. Le Romain fut lésé le moins qu'il 
fui possible : le Bourguignon , guerrier, chas- 
seur et pasteur, ne dédaignnit pas de prendre 
des friches; le Romain gardoil les lerres les 
plus propres à la culture : les troupeaux du 
Bourguignon engrais s oient le champ du Ro- 

CHA.PITRE X. 



I l est dit (i) dans la loi des Bourguignon» 
nui', quand ces peuples s'établirent dans le» 
Gaules , ils reçurent les deux tiers des lerres 
cl le tiers des serfs. La servitude de la glèbe 
«toit donc établie dans cette partie de la Gaule 
avant l'entrée des Bourguignons (a). 

La loi des Bourguignons , statuant sur le* 
deux nations, distingue (i)formellement dan» 
l'une et dans l'autre les nobles, les ingénus, et 
les serfs. La servitude n'étoit donc point une 
chose particulière aux Romains , ni la liberté 

(i) Tit. LIV.— (a) Cela Mt confirmé par ton! le 
titre du code Je agricotis *t ttnsitis elcolonis. — 
(3) Si tleiitcni optimal) llur^uiicîioui vel Romnno 
nobili mtassei'xl, lit. tXVI, g. i j et si medioeri. 
ha* prrsouis ingennis, tim BargnndionibnJ quant 
X"v.-i:UM,S-*, 



Cette même loi dit que(i), si un affranchi 
bourguignon n'avoit point donné une certaine 
somme à son maître ni reçu une portion tierce 
d'un Romain , il étoil toujours censé de la fa- 
mille de son maître. Le Romain propriétaire 
étoit donc libre, puisqu'il n'étoit point dan» 
la famille d'un antre; il étoit libre, puisque sa 
portion tierce étoit an signe de liberté. 

Il n'y a qu'à ouvrir les lois saliques et ri- 
puaires, pourvoir que lesRomainsnevivoïenl 
pas plus dans la servitude chez les Francs que 
chez les autres conquérants de la Gaule. 

M. le comte île Boula in villiers a manqué 
le point capital île son système: il n'a point 
prouvé que les Francs aient fait un règlement 
général qui mit les Romains dans une espèce 
de servitude. 

Comme son ouvrage est écrit sans anrun 
art, et qu'il y parle avec cette simplicité, cette 
franchise et relie ingénuité de l'ancienne no- 
blesse dont il est sorti, tout le monde est ca- 
pable de juger et des belles choses qu'il ilil et 
des erreurs dans lesquelles il tombe. Ainsi je 
lift l'examinerai p.iint ; je dirai ■.eulement qu'il 
«voit plus d'esprit que de lumières, plus de 
lumières que de savoir; mais cesavoirn'étoit 
point méprisable, pareeque de notre histoire 




et de nos lois il savoit très bien les grande» 

M. le comie île Boulainriflieri et M. l'abbé 
Dubosont t'ait chacun nu système, dont l'un 
semble être une conjurai i< m ■ filtre le tiers-i'tat, 
et l'autre une conjuration contre la noblesse. 
Lorsque le Soleil donna â l'haéton son char à 
conduire , il Ini dit : « Si tous monte» trop 
<[haut, ions brûlerez la demeure céleste; si 
« vous descendez trop bas, vous réduirez en 
■ cendres la terre: n'allez point trop à dioile , 
« tous tomberiez il an s la constellation du Ser- 
<■ pent; n'alla, point trop à gauche, tous iriez 
- dans celle de l'Autel : tenez-TOus entre les 

CHAPITRE XL 



(jf f]iiî a donné l'idée d'un règlement général 
fait dans le temps de la conquête, c'est qu'on a 
tu en ï'runce un prodigieux nombre de serïi- 
tndes vers le commencement de la troisième 
rare; et , comme on ne s'est pas apperçu de la 
progression continuelle qui se fit decesserTi- 
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tudes, on a imaginé dans un temps obscur une 
loi générale tjui ne lut jïictiai». 

Dansie commencement delà prenii ère race, 
on voit un nombre infini d'hommes libres, soit 
parmi les Francs , soit parmi les Romains : 
mais ie nombre des serfs augmenta tellement, 
qu'au commencement de la troisième tous les 
laboureurs et presque tous les habitants des 
villes se trouvèrent serfs k O-et. au lieu que, 
dans le commencement delà première, il y 
avoit dans les villes à peu prés la même admi- 
nistration que chez les Romains , des corps de 
bourgeoisie , un sénat , lies cours de judica- 
turejon ne ironie guère, vers lecommente- 
ment de la troisième , qu'un seigneur et des 

Lorsque les Francs, les Bourguignons et le» 
Ooths, taisoient leurs invasions, ils prenaient 
l'or, l'argent, les meubles, les vêtements, les 
hommes, les femmes, les garçons , dont l'ar- 
mée pouvoit se charger; le tout se rapportait 
en commun, et l'armée le parlageoit (_a). Le 
corps entier de L'histoire prouve qu'après le 
premier établissement , c'est-à-dire après len 
premiers ravages, ils reçurent à composition 
les habitants , et leur laissèrent tous leurs 



( i) Pendant que ta Gaule était sous la domin 
dea Romaïus, ils formulent des corps partien 
c'ëtnieut ordinairement dis aftianchis ou dr 
liant* d'afiranrhis.— (i) \ovez (.régi. ire .le T. 
lit. II, eh. XKViJ ; Aimoin, iiv. I, dh. \U. 



«I T« L*ES»RIT DE» LOI». 

droits politiques et civils. C'étoit le droit de* 
gens de ces temps-là : on enlevoit tout dans la 
guerre , on accordoit tout dans la pais. Si cela 
n'avoit pas été ainsi, comment trouverions- 
nous dans les lois saliques et bourguignone» 
tant de dispositions contradictoires à la servi- 
tude générale des hommes? 

Mais ce que la conquête ne fit pas, le même 
droit des gens (i), qui subsista après lu con- 
quête, le lit. La résislance, la révolte, la prise 
des villes , emportaient avec elles la servitude 
des habitants: et comme, outre les guerres 
que les différentes nations conquérantes firent 
entre elles, il y eut cela de particulier chez le» 
Francs , que les divers partages de la monar- 
chie firent naître sans eusse des guerres civiles 
«ntre les frères ou neveux , dans lesquelles ce 
droit des gens fut toujours pratiqué, les ser- 
ïitudes devinrent plus générales en Franco 
que dans les autres pays ; et c'est , je crois , 
une des causes de la différence qui est entre 
dos lois française* et celles d'Italie et d'Ei- 
«agne , sur les droits des seigneurs. 

La conquête ne fut que l'affaire d'un mo- 
ment; et le droit des gens que l'on y employa 
produisit quelques servitudes. L'usage du 
même droit des gens , pendant plusieurs sie- 
des, lit que les servitudes s'étendirent prodi- 
gieusement. 




LIVftE TU, 

Theuderic (i), croyant que les r , 
d'Auvergne ne lui étaient pas fidèles , dit ai 
Francs de son partage: 

« mènerai dans un pays ou. mus aurez de l'or, 
»de l'argent, des captifs, des (éléments, des 

■ troupeaux en abondance; et vous en trans- 
■i férerez tous 1rs hommes daus votre pays. » 

Après la paix (a) qui se lit entre GoBtran 
et Chilpéric, ceux qui assiégeoient Bourges 
ayant eu ordre de revente, ils amenèrent tant 
de butin qu'ils ne laissèrent presque dans le 
pays ni hommes ni troupeaux. 

Thcodoiic, roi d'Italie, dont l'esprit et la 
politique étoient de se distinguer loujours dei 
autres rois barbares , envoyant son armée dans 
la Gaule, écrit au général (S): * Je veux qu'on 
n suive les lois romaines, et que vous rendiez 

■ les esclaves fugitifs à leurs maîtres : le défen- 

■ seur de la liberté ne doit point favoriser l'a- 
- bandon de la servitude. Que les autres rois 
«se plaisent dans le pillage et la ruine des villes 

• qu'ils ont prises ; nous voulons vaincre de 

■ manière que nos sujets se plaignent d'avoir 

• acquis trop tard la sujétion. » 11 est clair 
qu'il vouloit rendre odieux les rois des Francs 
et des Bourguignons , et qu'il faisoit allusion 
à leur droit des gens. 

Ce droit subsista dans la seconde race. L'ar- 
mée de Pépin, étant entrée en Aquitaine, re- 

{i-)lbid-\^.-\\. 







vint en France chargée d'un nombre infini 
de dépouilles et de serfs, disent les annale» de 
Metz (.). 

Jepourrois cirer des Minorités (a) sans nom- 
bre. Et comme dans ces malheurs les entrailles 
delà cIiarités'MU tirent; comme plusieurs saints 
évêques, voyant les captifs attachés deux à 
deux, employèrent l'argent des églises et ven- 
dirent même les vases sacrés pour en racheter 
ce qu'ils purent; que de sainis moines s'y em- 
ployèrent (!i); c'est dans les vies des saints que 
l'on trouve lis plus grands éclaircissements 
sur cet te matière. Quoiqu'on puisse reprocher 
aux auteurs de ces vies d'avoir été quelquefois 
un peu trop crédules sur des choses que Dieu 
a certainement faites si elles ont été dans l'or- 
dre de ses desseins, on ne laisse pas d'en tirer 
de grandes lumières sur les mœurs et les usa- 
ges de ces temps-là. 

Quand on jette les yeux sur les monuments 
de notre histoire et de nos lois, ii semble qiw 
' tout est mer, et que les rivages mêmes man- 



(f) Sur l'an ■jU'i. Tnnnmcraljililins apoliis ri eap- 
tîvis totmiUeeiercilnsdilanisin Fnnrun rcversns 
Ost. — (a) Annale! de FuliL', aonér 9 (g ; l'uni, diacre, 
Je grslt's Ijonço&artforum , liv. 111, cli.XXX; el 
liT. IV, th. I; L cll«Yie.i dn saint» ci têts à la noie 
«nivante — (î) Vuyei les Vif» de saint Epiphane, de 
saint Kplailins, 2a saint Césaire , de saint Fidole , 
de aaint Poreten, de saint Trévëriil», de saint Ensi- 
•liim , «1 de saînl Léger ; lu miracle» de aaint Julien. 
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quent à la mer (i). Toits ces écrits, froids, 




secs, insipides et dors, il faut les lire, il faut 


les dévorer, comme la fable dit que Saturne' 




«lévoroit les [lierres. 




Une inimité de (erres que les hommes libres 




faisoient valoir (2) se chaiigerenl en roain- 




mortables : quand un payi se ti*ouva privé 




des hommes libres qui l'ijahiloieni , 'eux qui 




avoieut beani'onji de serfs prirent ou se firent 




céder de grands territoires , et v liai ïrent des 




villages, comme on le voit dans diverses cn»r- 




tres. D'un antre côté , les hommes libres qui 




cultivoient les arts se trouvèrent être des serfs 




qui dévoient les exercer : les servitudes ren- 




doienl aux arts et au labourage te qu'on leur 




avoitôié. 




Ce fut une chose usitée que les propriétaires 




des terres les donnèrent au* églises pour I>* 


tenir eux-mêmes 11 rens,rro;anl participer par 




leur servitude à la sainteté des églises. 




C H A V IT II r, XII. 




Qn« les terres do partage ilr* bnrlMir» ne payoieut 




psioliittrihWt, 




Des peuples simples, pauvres, libres, guer- 




riers , pasteurs , qui vi> nie ni sans industrie et 




■ (') Dctranl i|uoqu* liUora poDln. 


(J>ib. lir.I. 




— (i) Les colons lui'me n'éloient pal toua aerfa : 




voyez Ira lois X VIII et XXIII, an ™dr de agncotù 




cl ceiisitis et colonis , et la vingtième tla mé inetitra. 










h? [enoîent à leurs terres que par des cases de 
jonc ( i ) , mm voient, des chefs pour faire du bu- 
tin, et non pas pourpayer ou lever des tribut*. 
L'art de la maltote est hmjours inventé après 
coup et lorsque les hommes commencent à 
jouir de la félicita des autres arts. 

Le tribut (a) passager dune cruche de vin 
par arpent, qui fut une des vexations de Chil- 
péricetdeFrédégonde, ueconcernyquelesRo- 
mains. En effet, cène furent pas les Francs qui 
dÈcbïrerentles rôles de ces taxes, maisles ecclé- 
siastiques, qui, dans tes temps-la, étoient tous 
Romains (î). Ce tribut affligea principalement 
les habitants des ville* (flj; or les villes étaient 
presque toutes habitées par des Romains. 

Grégoire de Tours (5) dit qu'un certain jnge 
fut obligé , après la mort de Chilpéric , de se 
réfugier dans une église , pour avoir, sous le 
règne de ce prince, assujetti à des tributs des 
Francs qui, du temps de Clhililebert , étoicnl 
ingénus. Multos di> Francis, qui ', tempore 
Cllildeherli rr.gis , ùigeinii ' f itérant , pubb'co 
trihnto mbègil. Les Francs qui n'étoient point 
serfs ne pa voient donc point rie tributs. 

(0 Voyw Grégoire d* Tour* , liv. H.— (a) Ihid. 
liv. V. — (3) Cela paraît par toute l'histoire de Gré. 
goire de Tours. Le mi'uie Grégoire demande à nu 
ceiuiii Val li lui tus eouimeot il nvoit pu parvenir à 
la cléricature, lui (pi étnil Louihanl d'origine. Gré- 
goire deïourj,liv. YIU. — (4) Qnat condiiio uni- 

»t adbiuita. Vie de »iut Aridiiis— (S) Lit. VU. 




livbe six, en 
H n'y n point de grammairien q 
en -voyant comment te passage a ' 
parM.]'aLbéDulio5(i;.IIi-t 
ces terops-là , les affranchis 
tes ingénus. Sur cela i! inlei . 
ingerwr par ces mots , affranchis de. tributs : 
expression dont on peut se servir dans la lan- 
gue française, eounne on dil affranchis de 
soins, affranchis de peines; maïs dans la 
langue latine , ingenni a trihutis , liberiinia 
tributis , man mnùii ti ihittarum , stroienl des 
en pressions monstrueuses. 

Pari lie ni us , dit Grégoire de Tours(a) , 
pensa être mis à mort par les Francs pour leur 
avoir imposé de» tributs. M. l'abbé l)ubos(3), 
pressé par ce passag''. "npposc froidement ce 
qui est en question ; ccloit, dit-il, une sur- 

Onvoit dans la loi des WUigolns($lqne, 
quand un barbare uecupoit le fonds d'un Ro- 
main, le juge l'nbligeoil de le vendre, pour 
que ce fonds continuât à cire tribulairt : les 
barbares ne payoîcut donc point de tributs sur 
les terres (5). 

(i) ElaMïsaeme nt de la lunnarelii* fraiimitr , iom« 
tlî, eu. XjV,'p. St.ï.— (a) Li». Ili,rh. XXXVI— 
(3) Tome III, p. S 14.— (^.ludicruniurprapowii' 
tsrras R nom nom ni . ah illi» i(oi orcTi|>:it;>i Muent, 
is sd'i i-sar'ifiilp ai Ht aliqn» rti- 
111 niliil fiieo dtheat ileperirol 
i. I, cho).. XTV— (S) Les Yendales n'en 
".nul eu Afrique, l'incope , Oiïèïk 4tV 




M. l'al)bé Dubos (i ),qui a voit besoin qne les 
Wisigotlis payassent des (î) tributs, quille le 
sens littéral et spirituel de la loi , et imagine , 
uniquement paiiiqu'il n narine, qu'il y avoît 
eu entre l'établissement des Coths et cette loi 
une augmentai ion de tributs qui ne coticernoit 
que les Romains. Mais il n'est permis qu'au 
P. Hardoiiîn d'exercer ainsi sur les faits un 
pouvoir arbitraire. 

M. l'abbé Dubos va cherclier (3) dans le 
code de. Justinieii ( 4 ) des lois pour prouver 
que lesbénélices militaires, chez les Romains, 
étoîent sujets a ni tributs: d'où il conclut qu'il 
en étoît de même des fiels ou bénéfices chea 
les Francs. Maïs l'opinion que nos fiefs lirenl 
leur origine de cet établissement des Romains 
est aujourd'hui proscrite; elle n'a eu de crédit 
que dans les temps où l'on connoissoit l'his- 
toire romaine et très peu la noire , et où nos 
monuments anciens étoîent ensevelis dans la 
poussière. 

M. l'abbé Dubos a tort de citer Cassiodore, 
Tandalea, l.lelllj Hîsloria niiscellï, I. XVI, p. 
106. Remarquer que 1rs conquérants de l'Afrique 
étoîent nn composé de Vindales, d'Alains. et de 
Francs. HiMoria miscella, liv. XIV, p. 94.— (1) Et», 
nliueincnt de» Iran™ dans tes Gaules, lame III, 
eh. XIY, p. S m. — (1) Il s'appuie sur une autre ioî 
Jei WïsLgoLhs, iiv. X, lii.I, art. 1 1 , qui ne prouva 
ibsoiuiueu' rien : elle dit seiilem'ui que celui qui a 
reçu d'un seigneur une lerre sous condition d'une 
'"aaceiloit la jjaver.— (î) Tome III, p. Su 
g. UI, th. LXX1V, lit. TU. 



et d'employer ce qui sepassoil en Italie et dans 
la partie de la Gaule soumis! 1 à Théodorie , 
pour nous apprendre ce qui ëtoi t en usage chez 
les Francs; ce sont des choses qu'il ne faut 
point confondre. Je ferai voir quelque jour, 
dans un Barrage particulier , que le plan de la 
monarchie des Ostrogoihs étoil entièrement 
différent du plan de lotîtes celles qui furent 
fondées dans ces temps-là par les autres peu- 
ples barbares; et que, bien loin qu'on puisse 
dire qu'une clin se et oïl en tisnyeohez les Franc» 
parcequ'clleréioitclicz les Oslrogoths,on a au 
contraire un juste sujet de penser qu'une chose 
qui se pratiquoit chez les Os trogoths ne se pra- 
liquoit pas chez les Francs. 

Ce qui coûte le plus à ceux dont l'esprit 
flotte dans une vaste érudition , c'est de cher- 
cher leurs preuves là où elles ne sont point 
étrangères 1111 sujet , et de trouver , pour parler 
comme les astronomes , le lieu dn soleil. 

M. l'abbé Dubos ;tbuse des rapilulaires com- 
me de l'histoire et des lois des peuples barba- 
res. Quand il veut que les Francs aient payé 
des tributs, il applique à des hommes libres 
ce qui ne peut être entendu que des serfs ( 1 ) ; 
quand il veut parler de leur milice , il applique 
à des (i ) serfs ce qui ne pouvoit concerner que 
des hommes libres. 

( ■ ) Etablissement delà monarchie français? , tome 
m, ch. XIV, p. ,-ii i. on il cite l'art. aS de l'édit 
de Pistes. Vovci ci-après le ch. XVIII.— (_î\ ttioC. 
laine RI, tk ÎY,p. tgll. 



J)E 1. E5PH1T DUS LOIS. 



CHAPITRE XIII, 



J e pourrais examiner si les Gaulois et le* Ro- 
mains vaincus continuèrent de payer les char- 
ges auxquelles ils éloient assujettis sous les enw 
pereurs. Mais, pour aller plus vite, je me con» 
tenterai tle dire que, s'ils les payèrent d'abord, 
ils en furent bientôt exemptés , et que ces tri» 
buts furent changés en un service militaire ; 
et j'avoue que je ne conçois guère comment 
les Francs a m'oient été d'abord si amis de la 
maltôte , et en auroieiH paru tout à coup si 
éloignés. 

Un capitulaire (i)deLouis-le-Débonnaire 
nous explique très bien l'état où étoient le* 
hommes libres dans la monarchie des Francs. 
Quelques bandes (a) de Gothsjju d'Ibères, 
fuyant l'oppression des Maures , furent reçus 
dans les terres de Louis. La convention qui fut 
faite avec eux porte que, comme les autres 
hommes libres , ils iroieut à l'armée avec leur 
eomle ; que , dans la marche (1) , ils feroien t la 
garde et les patrouilles sous les ordres dit 



(i) De l'an 8 i.l, abSf.h Ce rmi etl tonforrarao 

cnpitulairt! ili- 1 Jim l.»-lt -Chauve, de l'»u 344 , art. 

* « a. — (a) Vio Hispani* in peit'iW Ko^4n* , 

■^'■/"•"i.'H'.t, et l'mvincia? eimslsAeuVÏW. Uni,— 

(' T J£'*euln"a.Triesjil(>ratiiiHesQU«ï-w»ci»4^ a ' -' , - i - b 



près 



donneroient aux en- 
voyés iîu roi (i ) et aux ambassadeurs qui par- 
lïroientdesacouiouiroicntverslui, des che- 
vaux et des chariots pour les voilures ; que 
d'ailleurs ils ne pourroierit être contraints à 
payer d'autres cens , et qu'ils scroient traités 
comme les autres hommes libres. 

On ne peut pas dire que ce fussent rie nou- 
veaux usages introduit» dans le commence- 
ment de la seconde race ; cela devoit appar- 
tenir au moins an milieu ou à la fin de la prc- 
Un eapitulaire de (a) l'an Sfî.'i dit ex- 

Cisément iruec'étoit une eoMiume ancienne 
les hommes libres fissent le service mili- 
taire , et payassent de plus les chevaux et les 
voitures dont nous avons parlé ; charges qui 
leur étoient particulières, et dont ceux qui 
possetloient les fiefs éloient exempts, comme 
je le prouverai dans la suite. 

Ce n'est pas tout : il y avoit un règle- 
ment ("i;qui ne perincltoit |;uerede! 
ees hommes libres à des tributs. 



(.jnWétnien.paa 
Capïlnl.iire de Charle 

,iai cnmits de If* 
titul-.iii fiicrre, et tteb 
tiijuam cnusueluitini' 
Pistes , dans Baluu 
Cburlran^ne , -le fan 


obligea d'ra donner bu ct> 

QÔ qoi adulai haliem 
en, p-rg.n.. . Il «I dtfr 

<is p.irjvarrdoi secuiiiliui 
m nsolvere possint. l'.d 
p. 18G.— (î) CsipilttV.i'w 
8ia,chap.l-, éirt àeT 


...lu 
Ut 

de 
S i.e 




avoit quatre (i) manoirs étoit toujours oblige 
île marcher à la guerre ; celui qui n'en avoit 
ijue trois étoit joint j un homme libre qui n'en 
avoit qu'un: celui-ci le défrayoit pour un 
quart , et restais chez, lui. Ou joi«noit de mê- 
me deux hommes libres qui avoicut chacun 
deux manoirs ; celui des deux qui marchoit 
étoit défrayé de la moitié pat celui qui restoit. 

Il y a plus: nous avons une infinité de Char- 
tres où l'on donne les privilèges des fiefs à de» 
terres ou districts possédés par des homme» 
libres , et dont je parlerai (a) beaucoup dans 
la suite. On exemple, ces terres de toutes les 
charges qu'exigeoient sur elles les comtes et 
autres officiers du roi ; et , comme on énnmere 
en particulier toutes ces charges , et qu'il n'y 
est point question de tributs, il est visible 
qu'on n'en levoit pas. 

11 étoit aisé que la maltote romaine tombât 
d'elie-méme dans la monarchie des Francs : 
c'étoil un ail très compliqué et qui u'eutroit ni 
dans les idées ni dans le plan de ces peuple» 
simples. Si les Tartines inoiidoient aujour* 
d'Iroi l'Europe, il faudroîl bien des n~?nire« 

(i) Qualoor nianmi. tl nie semble i[ae ee (ju'oii 



niolu Ir capilnliire de l'an 853, apiid Syfoacum, 
lit. XIV, coutre ccui rpii chassoient lus esclave» 
•le leur mansus. — {*) Vuyei ci-aprè» t« chap. XX 



e que c est qu u 

L'auteur incertain de la vie de Louis-le-Dé- 

(l) , parlant des comtes et autres of- 

iers de la nation des Francs que Ciiarlema- 

e établit en Aquitaine , dit qu'il leur donna 

garde de la frontière , le pouvoir militaire , 

ctrintendancedesd.'mainesqiii.qipartenoient 

à la couronne. Cela fait voir l'état de» « 



I 



dn prince dans la seconde race. I.c prinreavoi t 
gardé de» domaines qu'il faisoit valoir par s< 
esclaves. Mais les indiciious , la capitatïon , et 
autres impôts levéj du temps des empereurs 
mr la personne ou leshiensdes ii ouïmes libres, 
avoient été changés en une obligation de gar- 
der la frontière , où d'aller à la guerre. 

Onvoit,dansiaméme histoire (aî.qiieLonis- 
le-Débonnaire ayaut été trouver son père en 
Allemagne, ce prince luîdi-uianda comment il 
pouvoil être si pauvre , lui qui était roi ; qun 
Louis lui répondit qu'il n'était roi que de nom, 
et que les seigneurs tenoient presque tous ses 
domaines; que Char I<*in:ij;iie craignant que ce 
jeune prince ne perdit leur affection s'il repre- 
lui-mémc eu qu'il avoit inconsidérément 
ié, il envoya des criuiiuiss&ires pour rrtn- 
blir les choses. 

Lcsévèques écrivant à Louis (î), frère de 

(rJDiinsDucliesnc, tome II, p, *«■).— (jfvîbid. 
e 0, p. »j).— (3; Vojei le caçi\uliùte a*\*» 










Ciiarles-ie-Chauve , lai (Usaient : nAyeïsoià 
« de vos terres , afin que vous ne wyei pus 
« obligé de voya^r sans cesse par les maisons 
« des ecclésiastique* , 'I de f aligner leurs serfs 
« par des voitures. Faites en sorte, disoient-ils 
« encore, que vous aviez de quoi vivre et rcee- 
' voir des ambassades. - Il est visible que le* 
revenus des rois consistaient alors dans leurs 
domaines (i). 

CHAPITRE XIV. 

De ce qu'on appelait censns. 

IjoftsQUs les barbares sortirent île leur pays, 
ils voulurent rédiger par écrit leurs usages; 
mais comme on trouva de la difficulté à écrire 
des mots germains ai ec des lettres romaines, 
on donna ces lois en latin. 

Dans lu confusion de la conquête et de 
progrès , la plupart des choses cliangi 
nature ; il fallut, pour les exprimer , s 
des anciens mots latins qui avoienl le pli 
rapport aux nouveaux usages. Ainsi , ce qui 
pou voit réveiller i'u!i-i- île I ancien cens des Ro- 
mains (a) , on le nomma census,trihutttm ; et , 



(Ollslevoie, 
■f.)Û w 






irlesri 



n pont on un UMMUe.— 
Mi grntri.ji», qu'on t'en 
-ajic* J"i rivières l(>i'sr|n'il 
n pnsicr. Vovm le eapiin* 

IHd*l'.inSo3,edit.dem.luïe, p'. li)5,,irt. i ; 

V de l'an S ii), p. tilt-. On appel» encore de e* 




tivp.E m, caiP. xir. 33 

quand les choses n'y eurent aucun rapport 
quelconque , on exprima comme on put les 

mots germains avec des lettres romaines: ainsi 
on forma le mot fredtun , dont je parlerai 
beaucoup dans les chapitre» suivants. 

Les mots ceasus et trïbutitm ayant été ainsi 
employés d'une manière arbitraire , cela a jeté 
quelque obscurité dans la signification qu'a- 
voient ces mots dans la première et dans la 
seconde race : et des auteurs modernes , qui 
avoient des systèmes particuliers ( i ),, ayant 
trouvé ce mot dans les écrits de ces temps-là , 
ils ont jugé que ce qu'on appeloit ce/isus étoit 
précisément le cens des Romains ; et ils en ont 
tiré celte conséquence , que nos rois des deux 
premières races s'étoient misa la place des em- 
pereurs romains , et n'avoient rien changé à 
leur administration (a) : et comme de certains 
droits levés dans la seconde race ont été , par 
quelques hasards et par de certaines modifica- 
tions T convertis en d'autres , ils en ont conclu 
que ces droits étoientlecensdes Romains (3); 
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nom les voitnres fournies par 


le, bon.m 


» libres au 


roi ou à ses envoyés, ce 




1 pan.it pai les capitu- 


laii-iîo .!eChar!es-le-Cln 




le l'an 8ti. 


i, art. S.— 


(i) M. Vahbi Dubos, 






(a)Voy«il*foibl«jedf 




os.icM.l's 


bbéDubns, 


h_tablisseuientde liuo 






, tome III, 


1W. VI, chap. XIV.su 




l'inductio 




d'an passage de Grépoir 


e de Tours sur ui 


. domi-lé de 


•no église avec le roi Cbaribe 


rt.~ (3) Fi 


t«e ni pU, 


•Mr les affranclmremen' 










et, comme depuis les règlements modernes ils 
ont vu que le domaine de la couronne éloit ab- 
solument inaliénable, ils ont dit que ces droit», 
qui représentaient le cens des Romains, et qui 
ne forment pas une partie de ce domaine , 
'toient de pures usurpations. Je laisse les au- 
res conséquences. 
Transporter dans des siècles reculés toutes 
S idées du siècle où l'on vit, c'est des sources 
e l'erreur celle qui est la plus féconde. A ces 
isqui veulent rendre modernes tous les sie- 
i anciens , je dirai ce que les prêtres d'E- 
gypte dirent à Solon : « O Athéniens, vous n'ê- 
• tes que des enfants. >• 

CHAPITRE XV. 



serfs, et non pas sur les hommes libres. 

Xje roi, les ecclésiastiques, et les seigneurs, 
levoient des tributs réglés chacun sur les serfs 
de ses domaines. Je le prouve , à l'égard du 
roi , par le capitulairc de iiillis ; à l'égard des 
ecclésiastiques , par les codes des lois des bar- 
bares (i); à l'égard des seigneurs, parles ré 
jlements que Charlcmagne fit la-dessus(a). 
Ces tributs étoîent appelés te/u/w:c'étoienl 

(i) Loi des Allemands, chap. X XII ; et la loi des 
Brrarois, tit. I , ch. XIV, où l'on trouve les régie 
menti que les ecclésiastique fc lirrM. sut leur étal.— 
f*J iiV. V d« capitnlaires , ci. CCO.U- 



ïv. 35 

des droits économiques , et non pus fiscaux ; 
des redevances uniquement privées , et non 
pas des charges publiques. 

Je dis que ce qu'on ap;ieloit censi/séto'it un 
tribut levé sur les serfs. Je le prouve par une 
formule de Marculi'c qui ton tient une permis- 
sion du roi de se faire rlerc, pourvu qu'on 
soit ingénu ( i ) , et qu'on ne soit pojpl inscrit 
dans le registre du cens. Je le prouve enci 
par une commission que Giai'lemagne donna 
à un comte i 2) qu'il envoya dans les contrées 
de Saxe: elle contient l'afirauchissement des 
Saions , à cause qu'ils «voient embrasse le 
christianisme; el c'est prcpre ruent unecharflé 
d'ingénuité Ci). Ccpi'im-r les rétablit dans leur 
première liberté civile(4), et les exemple de 
payer le cens. C'étoit donc une même chose 
serfet de payer le cens , d'être libre et de 
ide payer pas. 
™ r une espèce de lettres patentes du(5) 
? prince en faveur des Espagnols qui 
nt été reçus dans la monarchie, il estdé- 

e leur ôler leurs terres. On sait que les 

» De l'an ;8j),édil. des capitulai™ s de Balaie, 
tel, p. i.îo. — (3) Et nt isin in gênai In Us pagina 
u *i»bîlisque cocisiilat. Uni/. — ;.',) Pristiiutiji» 
rnali doua loi, ri ornai nobiii débita ceaWMïl-a.- 

. //////. — (5) Pneceptam. pio H'np-yivw, 4e\«n. 
' 'itioa de Balaie , lome 1, y. 5oo. 




étrangers qui ar ri voient en France étoienl trai- 
tés comme des serfs ; et Charlemagne, voulant 
qu'on les regardât comme des hommes libres, 
puisqu'il vouloit qu'ils eussent la propriété de 
leurs terres, défendoit d'exiger d'eus le cens. 

Un capituiaire (i)de Char les- le- Chauve, 
donné en faveur des mêmps Espagnols , veut 
qu'on les traite comme on trailoit les autres 
Francs, et défend d'exiger d'eux le cens : les 
hommes libres ne le payoient donc pas. 

L'article 3o de l'édit de Pistes réforme 
l'abus par lequel plusieurs colons du roi ou de 
l'église vendoîent les terres dépendantes de 
leurs manoirs à des ecclésiastiques ou à des 
gens de leur condition , et ne se réservoient 
qu'une petite case; de sorte qu'on ne pouvoit 
p'us être payé du cens ; et il y es! ordonné de 
rétablir les choses dans leur premier état : le 
cens étoit donc un tribut d'esclaves. 

Il résulte encore de là qu'il n'y avoit point 
de cens général dans la monarchie; et cela est 
clair par un grand nombre de textes. Car que 
signifieroitee capituiaire (a), «Nous voulons 
« qu'on exige le cens royal dans tous les lieux 
« où autrefois on l'exigeoit légitimement (3)? « 



(i) De]'an844.édil. defUluie, tome II , »rt. i 
«t i , p. 3 7— (a) Capitol. UI , de l'an 8o5, an. 90 
et aa , iniéré dans le recueil d'Amettise , iïv. III , 
art. iS. Cet» Ni conforme à celui de Uurles-lc- 
Chiure , de l'an 854 , apnd Attiniacum, art. 6. — 
(3) tlndecnmqrie légitimé eiigtbatur. Ihid. 



LITHZ XXX, CHAP. Jï. 3f 

Que voudroit dire celui ( 1) où Charlemagne 
ordonne à ses envoyés dans les provinces de 
faire une recherche exacte de tous les cens 
qui avoient anciennement été du domaine du 
roi (a)? et celui (3) où il dispose des cens p;iyés 
par ceux dont on les exige (!,) ? Quelle signifi- 
cation donner à cet autre 5), ou on lli . ■■ Si 
a quelqu'un (6) a acquis une terre tributaire 
« sur laquelle nous avions accoutumé de lever 
» le cens... ? « à cet autre enfin (7)où Charles-le- 
Chauve (8) parle des terres ce nsuel les dont le 
cens avoit de toute antiquité appartenu au 
roi? 

Remarquez qu'il y a quelques textes qui pa- 
roissent d'abord contraires à ce que j'ai dît, 
et qui cependant le confirment. On a vu ci- 
dessus que les hommes libt es, dans la monar- 
chie, fr'étoirat obligés qu'a fournir de certaines 
voitures. Le capitulaire que je viens de citer 

(i)De l'an 81a, art. 10 et , 1 , .-.lu. ■ !• Ralow . 

tome I, p. 498 (2) l'oriecumque autiqoitDj ad 

partent régit veairc miMmtm. ( intitula ire de l'an 8 13, 
art- 10 et 1 1.— (3) De l'an 81 3, art. tiédit, de Ralnir, 
tome I, p. S08.— (4} De illis uude censfl eiîgunt. 
CanimUire de l'an M 1 J( , nrl. 6.— (S) Lit. IV dea 
capiiulairea, art. ïj, et iosrré dans !a loi rira Lom- 
barila, — (6) Simula lerram tribmariam,nndecensn» 
ad parlent nastram taire solehal, suactperit. Lit. IV 
de* capitulait™, art. 3j.— (;}Del*an8o5, art. 8.— 
(8) Unde census ad partern regia eiiyït autiquitus. 
Capitulaire de l'an 8o5 , art. 8. 
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appelle cela census , et il l'oppose au cens qui 

étoit payé par les serfs (i). 

De plus, l'édit de Pisles (a) parle de re» 
hommes francs qui devaient payer lecens royal 
pour leur tête et pour leurs cases , el qui s'é- 
toient vendus pendant la famine ( 3 ). Le roi 
veut qu'ils soient rachetés. C'est (4 )que ceu* 
qui étoient affranchis par lettres du roi n'ac- 
quéroient point ordinairement une pleine et 
entière liberté (5) ; mais il» payoient censum 
in capite ; et c'est de cette sorte de gens qu'il 
est ici parlé. 

Il faut donc se défaire de l'idée d'un cens gé- 
néral et universel , dérivé de la police des Ro- 
mains ; duquel on suppose que les droits des 
seigneurs ont dérivé de niéme par des usur- 
pations. Ce qu'on oppeloil cens dans la mo- 
narchie française, indépendamment de l'abnt 
qu'on a fait de ce mot , étoit un droit particu- 
lier levé sur les serfs par les maitres. 

Je supplie le lecteur de me pardonner l'en- 
nui mortel que tant de citations doivent lui 

(l) Onoibns vel p.iravri edis rfaot Franci boni Ion 






T debrn 



S64, art. 34, édit. tic Kaliiî.i, p. loi. — (3) De l 
Francis bommilmi qiiiccn..om rrgium de snocipïle 
et de sait recelli» debeam. Jt;i„.—(i) L'article 38 
àa miiar édit eïplirjoe Lien tint cela. 11 met 1111-mr 
une distinction entre l'alltiinthi romain ni 1 arFrembi 
• frtnc; el on y voit qu le eenan'éloil pas général. 
Il fautif lire. — 'S) Crimrar il prrnil pai 00 capilp- 
laiee de Qaricna%rt , de l'an 8 1 3 , déjà cité. 



donner : je seroîs plus court si je ne trouvois 
toujours devant moi le livre de l'Etablissement 
de la monarchie française dans les Gaules de 
M. l'abbé Dubos. Rien ne recule plus le pro- 
grèsdes connoissances qu'un mauvais ouvrage 
d'un auteur célèbre, parcer[U 'avant d'instruire 
il faut commencer par détromper. 

CHAPITRE XVI. 

Des leada on vassani. 

J 'ai parlé de ees volontaires qui, chez les 
Germains, suivoïeut les princes dans leurs en- 
treprises. Le même usa£e se conserva après la 
conquête. Tacite les désifjnepar le nomde com- 
pagnons^); la loi salique, par celui d'hom- 
mes qui sont sous la foi du roi(V); les formule» 
de Marculfe ('5) , par celui d'an Imitions du 
roi (4); nos premiers historiens, par celui de 
leudes , de fidèles i !iï ; et les suivants , par ce- 
lui de vassaux et seigneurs ((S). 

On trouve dans les lois saliques et ripuaires 
un nombre inlini de dispositions pour les 
francs, et quelques unes seulement pour les 
antrustions. Les dispositions sur ces .intrus- 
lions sont différentes de celles faites pour les 
autres Francs ; on y règle par-tout les biens 

(,) Comitai—M Qui sont m truale régis, tit. 
XL1V, art. 4.— (ï) Liv. I , form. ig.— (4) Du root 
trew, qui sïgnifieyîijWe, cher. Ici Allemands, et ehei 
les AngLns, truc, vrai. — (5) Leudes, fidèle..— 
(6) TiiMlli , teuiores. 
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des Francs , et on ne dit rien de ceux des an- 
trustions ; ce qui vient de ce que les biens de 
ceux-ci se ré»loient plutôt par la loi politique 
que par la loi civile , et qu'ils étoient le sort 
d'une armée et non le patrimoine d'une fa- 
mille. 

Les biens réservés pour les leudes furent ap- 
pelés des biens fiscaux (i), des bénéfices, de» 
honneurs , des fiefs , dans les divers auteur* 
et dans les divers temps. 

On ne peut pas douter que d'abord les fiefs 
ne fussent amovibles (a). On voit , dans Gré- 
goire de Tours (3), que l'onùte à Sunégisile 
et à Galloman tout ce qu'ils tenoient du fisc , 
et qu'on ne leur laisse que ce qu'ils avoient en 
propriété. Gontran , élevant au trône son ne- 
veu. Cliildcbert, eut une conférence secrète 
avec lui , et lui indiqua ceux ( 4 ) à qui H de- 
voir donner des fiefs , et ceux à qui il de- 
voit les ôter. Dans une formule de Mar- 
culfe ( 5 ) le roi donne en échange non seule- 

(i) Fiscal!». Voyeï ta formule 14 de Marcnlfe, 

llv. I. Il est dit dans la Vie de saint Mûrir, dédit 

fiscum uniim ; et dans le) Annales de Metz, sur l'an 

747 , deiiit illi cornitatiis et Jifcos pluTÎmtss. Le* 

biens destines, à l'entretien de le faim Ile royale et oient 

app elés rega/ia.— (a) Yoyeileliv.I, lit. I, des fiefs; 

etCajas sur ce livre— (ï) Liv. IX , cb. XXXVIII; 

— (.'•) Qaos honorant mnneribus, quos ah honora 

repelleret. I6id. liv. VII. — ^5 ) "V e\ teUrpii opihna- 

euiaqoe beaeBcii j,quo dcomque \l\e,\e\ ïiwaMnMMi ., 

l 'psiilocit tenoisie nostilut. lAv.l,t«™>-' i »> 
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ment des bénéfices que son fisc tenoît , mais 
encore ceux qu'un autre avoit tenus. La loi 
des Lombards oppose les bénéfices à la pro- 
priété (1). Les historiens, les formules , le* 
codes des différents peuples barbares, tousles 
monuments qui nous restent , sont unanimes. 
Enfin ceux qui ont écrit le livre des fiefs (a) 
nous apprennent que d'abord les seigneurs 
purent les ôtrrà leur volonté, qu'ensuite ils les 
assurèrent pour un an Ci), et après les donne- 
rent pour la vie. 

CHAPITRE XVII. 

Dn service militaire des hommes libres. 

D e u x sortes de gens étoient tenus au service 
militaire; les ieudes vassaux ou arrière-vas- 
saux, qui y étoient obligés en conséquence de 
leur fief; et les hommes libres, Francs, Ro- 
mains et Gaulois, qui servoient sous le comte, 
et étoient menés par lui et ses officiers. 

On appeloit hommes libres ceux qui, d'nn 
coté, n'avoient point de bénéfices ou fiefs, et 
qui, de l'autre, n'éloîent point sonmis à la ser- 
vitude de la glèbe ; les terres qu'ils possédoient 
étoient ce qu'on appeloit des terres allodiales. 

Les comtes assembloient les hommes libres. 




convenoient pas bien eux-mêmes de leurs 

aits(i). Ils demandèrent à Chmlemagnedene 
plus les obliger d'aller à la guerre; et, quand 
ils l'eurent obtenu, ils se plaignirent de ce 
qu'on leur faisoit perdre la considération pu- 
blique: et ce prince fut obligé de juslifier là- 
dessus ses intentions. Quoi qu'il en soit, dans 
les temps où ils n'allèrent plus a la guerre, je 
ne vois pas que leurs vassaux y aient éléments 
par les comtes; on voit au contraire que les 
rois ou les évêques crhoi sis soient un des fidèles 
pour les y conduire (a), 

Dans un cspitulaire de Lo ni s-!e- Débon- 
naire (''.), le roi distingue trois sortes de vas- 
saux; ceux du roi, ceux des évêques, ceux du 
comte. Les vassaux d'un leude(/|) ou seigneur 
netoient menés à la guerre par le comte que 
lorsque quelque emploi dans la maison du roi 
«npêeboit ces leudes de les mener eux-mêmes, 
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Mais qui est-ce qui menoit les leudes à la 
guerre? On ne peut douter que ce ue fût le roi, 
qui étoit toujours à la lète de ses tideles. C'est 
pour cela que, dans les ca pîtul aires , on voit 
toujours une opposition entre les vassaux du 
roi et ceux des évêques (i). Nos rois, coura- 
geux, fiers et magnanimes, n'éloient point 
dans l'armée pour se mettre à la tête de cette 
milice ecclésiastique; ce n'étoit point ces gens- 
là qu'ils choisissoient pour vaincre ou mourir 

Mais ces leudes menoient demémc leurs vas- 
saux et arrière -vassaux ; et cela paroi t bien par 
ce capitulaire(a)où Charlemagne ordonne que 
tout homme libre qui aura quatre manoirs, 
soil dans sa propriété, soit dans le bénéfice de 
quelqu'un , aille contre l'ennemi , ou suive son 
seigneur. Il est visible que Charlemagne veut 
dire que celui qui ti'avoil qu'une terre en pro- 
pre entroit dans la milice du comte, et que ce- 
lui qui tenoit un bénéfice du seigneur partoit 
avec lui. 

Cependant M. l'abbé Dubos('ï) préteAd que, 

(i)CapitulaireI,del'»n8i3,»rt. 5. Dchomioî- 
bus uoilri», et episcoporuin ei abbatuoi, qui vel 
brncfivia vel rjjia propria habent, tic, edit. île Ba- 
Iujc, tome I, page 490.— (a) De l'an 8ia, ch. I, 
edi(. de Biltue, p. tgo. Ut orani» honio liber ont 

<-njusbetiefieio.1i»bet, ipse te pra-paret, et ipse in 
taosteoi (tergal ,sivp cnni spitioie sno.— (î) Tome III. 
liv.VI.eh, IV, p. 399. Btablù». de !a 
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quand il est parle dans les capi lu! aires des hom- 
mes qui dépendoient d'un seigneur particulier, 
il n'est question que des serfs; et il se fonde sur 
la loi des Wisîgoths , et la pratique de ce peu- 
ple. Il vaudrait mieux se fonder sur les capi- 
tulaires mêmes. Celui que je riens de citer dit 
forme lie ment le cou traire. Le traité entre Char- 
les-! e- Chauve et ses frères parle de même des 
hommes libres, qui peuvent prendre à leur 
choix un seigneur ouïe roi; et cette disposi- 
tion est conforme à beaucoup d'au très. 

On peut donc dire qu'il y avoit trois sortes 
de milices; celle des leudes on fidèles du roi, 
qui avoient eux-mêmes sous leur dépendance 
d'autres fidèles ; celle des évêques ou autres 
ecclésiastiques, et de leurs vassaux; et enfin 
ci lie du comte qui menoit les hommes libres. 

Je ne dis point que les vassaux ne pussent 
étrç soumis au comte, comme ceux qui ont un 
commandement particulier dépendent de e- 
lui qui a un commandement plus général. 

On voit même que le comte et les envoyé» 
du roi [1011 voient leur faire payer le ban , c'est- 
à-dire une amende, lorsqu'ils n'a voient pas 
rempli les engagements de leur fief. 

De même, si les vassaux du roi faisoient des 
raptnes(i), ils étoient soumis à la correction 
du comte, s'ils n'aimoient mieux se soumettre 
a celle du roi. 








tVÉTOiT lin principe fondamental di 
narchie, que ceux qui étoient sous la puii 
militaire de quelqu'un étoient aussi s 
ilecapitulaire(i) 
le- Débonnaire, de l'an 8i5, fait -il marcher 
d'un pas égal la puissance militaire du comte 
et sa juridiction civile sur les hommes libres : 
aussi les placites (a) du comte , qui menoit à la 
guerre Ici hommes libres, étoient-ils appelés 
les placites des hommes libres (3); d'où ré- 
sulta sans doute celte maxime, que ce n'étoit 
que dans les placites du cowir, et non danl 
ceux de ses officiers, qu'on pouvoit juger le» 
questions sur la liberté : aussi le comte ne me- 
noil-il pas à la guerre les vassaux des évêques 
ou abbés (4), parcequ'ils ii'étuient pas sous sa 
juridiction civile: aussi n'y menoit-il pas le» 
arrière - vassaux des leudes : aussi le Glos- 
saire £5) des lois anglaises nous dit-il ((j) que 

(i) Art. i et a, et le cooeile in vento paialio , 
de fan 8(5, art. S, édit. il* Balaie, tome II , p. 17. 
— (ï) Plaid, ou aiaiae..-— (3) Capitulât™ , liv. IV de 
b collection d' . nuegise , on. S-} ; et le capitulait* V 
de Louis-le-Di ; lriiinaliv, de l'a» M10, art. 14, édït. 
de Baluie, tome I, p. 61S.— (4) Vovct, pu*- 4a, 
la note 6; et p. U, la note 1 .— (i) Que l'on trouve 
dans le recueil de Gnillautne t.aïubard, de priici* 
Anglomm legibui. — [6) Au mot salrapia. 
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eeuT que le» .Saxons appeloient copies furent 
nommés par les Normands comtes, compa- 
gnons, paicequ'ils purtageoieat avec le roi le* 
amendes judiciaires : aussi voyons-nous dans 
tous les temps que l'obligation de tout vassal 
envers (i) son seigneur fut de porter les arme* 
et de juger ses pairs dans sa rour( a). 

U ne des raisons qui a (ta choient ainsi ce droit 
de justice au droit de mener a la guerre étoit 
que celui qui menoit:i la guerre faisoit en même 
temps payer les droits du lise , qui consistaient 
en quelques services de voiture dus par les 
hommes libres, et en général en de certains 
profits judiciaires dont je parlerai ci-après. 

Les seigneurs eurent le droit de rendre la 
justice dans leur fiel par le même principe qui 
fit que les comtes eurent le droit de la rendre 
dans leur comte; et, pour bien dire, les com- 
tés, dans les variations arrivées dans les di- 
vers temps, suivirent toujours les variations 
arrivées dans les liefr : les uns et les autres 
et oient gouvernés sur le même plan et sur les 
mêmes idées. En un mol , les comtes, dans leurs 
comtés, étoient des leudes; les leudes, dans 
leurs seigneuries, étoient des comtes. 

On n'a pas eu des idées justes lorsqu'on a 
regardé les comtes comme des officiers de jus- 

(i)Le. »»Ues de Jéros»I™,ch. CCXTtIetCCXTt.il, 
upliqnent bien ceci. — (a) Les avoués do l'église, 
(advociti) étoient également i U téta de leurs plaid* 
et de leur milice. 
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tice, elles ducs comme des officiers militaire». 
Les uns et les autres étoient également des of- 
ficiers militaires et civils (i) : toute la différence 
étoitqueleducavoitsousluiplusieurs comtes, 
quoiqu'il y eût des comtes qui n'avoient point 
de duc sur eus, comme nous l'apprenons de 
Frédép,ire(«). 

On croira peut-être que le gouvernement 
des Francs étoit pour lors bien dur, puisque 
les mêmes officiers avoient en même temps sur 
les sujets la puissance militaire et la puissance 
civile, et même la puissante fiscale; chose qna 
j'ai dit, dans les livres précédents, être une 
des marques distinctives du despotisme. 

Mais il ne faut pas penser que les comtes ju- 
geassent seuls et rendissent la justice comme 
les bâchas la rendent en Turquie (3) : ils ai- 
sembloient, pour juger les affaires, des especea 
de plaids ou d'assises où les notables étoient 
convoqués (4). 

Pour qu'on puisse bien entendre ce qui con- 
cerne les jugements dans les formules, les lois 
des barbares et lescapitulaires, je dirai que les 
fonctions du comte, du gravion et du cente- 
nier, étoient les mêmes (5); que les juges, les 



Vojret U formule 8 de Mnrculfe , liv. I, qui 
itit les lettres accordées à nn duc, patrice, ou 
, qui leur donnent la juridiction civile til 'id- 
éale.— (a) Chronique, tLUïBI, 
.or lan 636.— (3) V yei Grégoire de Toun , liv. V, 
ad iiinnni 58o — [i,) Mallum. -{5) Joignez ici ce 
que j'ai dit au liv. XXVIII , eh. XXVI11 ; et au liv. 
XXXI, ch. VIII. 
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rathïtaburges et les échevins, étaient, sous 
différents noms, les mêmes personnes; cetoient 
les adjoints du comte, et ordinairement 11 en 
a voit sept : ri comme il ne lui i'ulloit pas inoins 
de douze personnes pour juger (i), il remplis- 
soit le nombre par des notables (a). 

Mais qui que ce fût qui eût lu juridiction , 
le roi, ie comte, le gravion, le centenier, les 
seigneur', les eeclésiasiiquos, ils ne jugèrent 
jamais seuls ; et cet usage , qui tiroit son ori- 
gine des forcis cle la Germanie, se maintint en- 
core lorsque les liefs prirent une forme nou- 

Quant an pouvoir fiscal, il étoit tel que le 
comte ne pouvoil guère en abuser. Les droits 
du prince, à l'égard des liommes libres, étoient 
si simples, qu'ils ne consistoient, comme j'ai 
dit, qu'en de certaines voitures exigées dans 
de certaines occasions publiques (3); et , quant 
«ux droits judiciaires, il y avoit des lois qui 
prevenoient les malversations (/,). 

(i) Voyez sur tout osai lescapiluUires deLonis- 
le-Droonnairt .1 joutes à la loi salique, art. a ; et la 
formule des jutfciueute, donnée par du Cange, su 
mol boni komînes. — -(a) l'er bonos liomines. Qoel- 
quefbii il n'y avait que des notables. Vovet 1 l'ap- 
pendice anx formule!, de Marculfe, cb. 1.1. — i 3) Et 
qnelqne.i droits snr les rivières, dont j'ai parlé.—- 
(i.)Voyeila loi de* Rïpuaires, lit. LXXXIX; el la 
loi du Lombards, liv. H, tit. LIr, j. g. 
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CHAPITRE XIX. 

Des compositions chez Us peuples barbirts. 

Comme il est impossible d'entrer un peu avant 
dans notre droit politique si l'on ne connoît 
parfaitement les lois et les mœurs des peuples 
germains, je m'arrêterai unmoment pour faire 
la recherche de ces mœurs et de ces ~ 

Il parolt, par Tacite, que les Germains ne 
connoissoîent que deux crimes capitaux; il* 
pendoient les traîtres, et noyoient les poltron*: 
c'étoient chez eux les seuls crimes qui fussent 
publics. Lorsqu'un homme avoit fait quelque 
tort à nn autre , les parents de la personne of- 
fensée ou lésée entroient dans la querelle (1)7 
et la haîne s'appai soit par une satisfaction. Celte 
satisfaction regardoit celui qui avoit été offen- 
sé, s'il pouvoit la recevoir ; et les parents, si 
Finjure ou le tort leur étoit commun, ou si, 
par la mort de celui qui avoit été olfensé on 
lésé, la satisfaction leur étoit dévolue. 

De la manière dont parle Tacite , ces satis- 
factions se faisoient par une convention réci- 
proque entre les parties : aussi, dans les codes 



eupatris,aeapro- 
lomïcidiom certo 
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des peuples barbares, ces satisfactions s'ap- 
pelle nt-ell es des compositions. 

Je ne trouve que la loi des Frisons qui ait 
laissé le peuple dans celle situation où chaque 
famille ennemie et oit pour ainsi dire dans l'é- 
tat de nature (i), et où, sans être retenue par 
quelque loi politique ou civile, elle pouvoit â 
sa fantaisie exercer sa vengeance jusqu'à ce 
qu'elle eût été satisfait''. Cette loi même fut 
tempérée: on établit que celui dont on deman- 
doit la vieauroit la paix dans sa maison, qu'il 
l'auroit en allant et en revenant de l'église, et 
du lieu où l'on rendoit les jugements (a). 

tes comjiiki leurs des lois saliqurs ritent un 
ancien usage des Francs , par lequel celui qui 
avoit exhumé un cadavre pour le dépouiller 
étoit banni de !a société des hommes jusqu'à 
ce que les parents consentissent à l'y faire ren- 
trer (3) : et comme avant ce temps il étoit dé- 
fendu à tout le inonde , et à sa femme même , 
de lui donner du pain ou de le recevoir dans 
sa maison, un tel homme étoit à l'égard des 
autres et les autres étoient à son égard dans 
l'état de nature, jusqu'à ce que cet état eût ces- 
sé par la composition. 

A cela près , on voit que les sages des diver- 
ses nations barbares songèrent à faire par eux- 

(i) vo T e* cent loi, lit. II, sur las meartrea; et 
l'addiiion de "Vulemar sur les vols.— (a) Additio 
«ipUntum , lit. I , $. i .— (3) Lai saline ,tt\.m\»-, 
$. i;tit.XVII,§. 3. 
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mimes ce qu'il étoit trop long et trop dange- 
reux d'attendre de la convention réciproque 
des parties. Ils furent attentifs à mettre un prix 
juste à la composition que devoit recevoir celui 
■ qui on avoit fait quelque lort ou quelque in- 
jure. Toutes ces lois des barbares ont là-dessus 
iine précision admirable : on y distingue avec 
finesse les cas, on y pesé les circonstance» (i); 
la loi se met à la place de celui qui est offense, 
et demande pour lui la satisfaction que dans 
un moment de sang froid il auroit demandée 
lui-même. 

Ce fut par l'établissement de ces lois que les 
peuples germains sortirent de cet étal de na- 
tureoùil semble qu'ils ctoient encore du temps 
de Tacite. 

Rotharis déclara , dans la loi des Lombards, 
qu'il avoit augmenté les compositions de la 
coutume ancienne pour les blessures , afin que, 
le blessé étant satisfait , les inimitiés pussent 
cesser (a). En effet, les Lombards, peuple pau- 
vre, s'étant enrichis par la conquête de l'Italie, 
les compositions anciennes devenoient frivo- 
les, et les réconciliations ne se faisoient plus. 
Je ne doute pas que cette considération n'ait 
obligé les autres chefs des nations conqué- 
rantes à faire les divers codes de lois que nous 
avons aujourd'hui. 

(') Voja sur-tout 1m tW.Ul t ÏV,'V,'V\,*\-N\\ 

*/■ loi saliaae, qui regardent les \o\s 4«»™»m 

L >*. 1, lit, VII, j. 
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La principale composition croît celle que le 
meurtrier devoit payer aux parents du mort. 
La différence des conditions en mettoit une 
dans les compositions ( i ) : ainsi , dans la loi 
des Angles, la composition étoit de six cents 
sous pour la mort d'un adalingue, de deux 
cents pour celle d'un homme libre, de trente 
pour celle d'un serf. La grandeur de la com- 
position Établie sur la tète d'un homme faisoit 
donc une de ses grandes prérogatives; car, 
outre la distinction qu'elle faiaoit de sa per- 
sonne, elle établissoit pour lui, parmi des na- 
tions violentes, une plus grande sûreté. 

La loi des Bavarois nous fait bien sentir ce- 
ci (»}: elle donne le nom des f amibes bava- 
roises qui recevoient une composition double , 
parcequ'elles étoient les premières après les 
Agilolfingues (3). Les Agilolfingues étoient de 
la rac 1 ducale, et on choisissoit le duc parmi 
eux; Us avolent une composition quadruple. 
La composition pour le duc excédoit d'un tiers 
celle qui étoit établie pour les Agilolfingue*. 
■ Parcequ'il est duc, dit la loi, on lui rend un 
« plus grand honneur qu'à ses parents. » 

Toutes ces compositions étoient fixées à prix 
d'argent. Mais comme ces peuples, sur-tout 



B 



(a) Voyet la loi des Angles, lit. I, §. i , a , 4 i 
id. lit. V, §. fi ; Il loi des Bavarois , tit. I, ch. VIII 
IX; et la loi des Frisons, til. W .—(^'ïw.'^, 

XX.— (3) Hoiidra , On» , Sa^u» , WiùïiSwi.çs» , 

l'en*. Ibid. 
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pendant qu'ils se tinrent danslaGei 

avoient guère, on pouvoit dor 

du bled , des meubles , des 

des oiseaux de ehasse , des terres , 

Souvent même la loi fixait la valeur 

choses (a); ce qui expliquait) 

peu d'argent, il y eut chez 

phunnir». 

(.es lois s attachèrent donc à marquer avec 
précision la différence des torts, des injures, 
des crimes, afin que chacun eonnîll au juste 
jusqu'à quel point il ctoit lésé ou offense; qu'il 
sut exactement la rc'-paralion qu'il devoil rece- 
voir, et sur-tout qu'il n'en devoil pas recevoir 
davantage, 

Dans ce point de vue , on conçoit que celui 
qui se vengeoit après avoir reçu la satisfaction 
cnmmeltoit un grand crime. Ce crime ne mn- 
tenoit pas moins une offense publique qu'une 
offense particulière; c'étoil un mépris de la loi 
même. C'est ce crime que les législateurs (3 Jue 
manquèrent pas de punir. 



(i)J 



s toi 






Legcs Inœ régi!, titulo de Vitlico régla, dt 
priscii Anglomm legibus. Cambridge, 1644. — 
(1) Voye* la loi des Saxon*, qui fail influe celta 
fï«aUr>n ponr plusieurs peuples, ch. XVIII. Vojee 
aussi la loi des Ripuaires, (il. XXXVI, J. 11 ; la loi 

het, donel aliaio pecaniflro, manoipia, terrant, etc. 
— [3J Vovei la loi de» Lombard», liv. I , tit. XXV, 



Il y avoit un autre crime, qui lut sur-tout 
regardé comme dangereux lorsque ces peuples 
perdirent, dans le gouvernement civil , quel- 
que chose de leur esprit d'indépendance" (i), 
et que les rois s'attachèrent à mettre dans l'état 
une meilleure police; ce crime éhiit de ne vou- 
loir point faire ou de ne vouloir pas recevoir 
la satisfaction. Nous voyons, dansdtvers codes 
des lois des barbares, qu" les législateurs (a) 
y obligeotent. En effet, celui qui refusoit de 
recevoir la satisfaction vouloil conserver son 
droit de vengeance; celui qui refusoit de la faire 
laissoit â l'offensé son droit de vengeance: et 
c'est ce que les getissagesavoient réformé dans 
les institution! des Germains, qui iuvîtoient 
a la composition, mais n'y obligcoienl pas. 

§. »i;i*i'J,liv. I, lit. IX, g. 8 cl 3/, \ihid. %. 33 j 
<1 le capitulai» de Charlemague , lie l'an Soi , cb. 
XXXII, coutenant uiib instruction donné* à ceux 
(«Vil envoyoit dans 1» provinces.— (i ) Voyei dan* 
Grégoire de Tours, Uv.TlI, en. XLV1I, le détail 
d'un procès ou une partie perd lu moitié de ta com- 
position qui lui avoit tlé adjuge.! pour s'être fait 
jiiatîcc elle-même id lien de recevoir U saiisfac- 
liuD, quelquei eicè» qu'elle eùl soufferts depuis. — 
(a ) Voyei la loi des Suions, eh. III, g. 4 1 '*• loi de» 
Lombards, liv. I,tit. \XX\1I, ij. i et a ; cl la loi 
des Allemands, b'f. XLV, §. i et a. Cette demie™ 
toi permetloït de se faire justice 'soi-même sur-le- 
champ et dans le premier mon venir rit. \oyra aussi 
les capïlulaires de Cbarleina»ne , de l'an 779, en. 
mi ; de l'an Hoa , cb. XXXil ; et celui du même , 
dïl'snSoS, cb,V. 




Je viens de parler d'un texte de la lai salïque 

où le législateur laissoit à la liberté de l'offense 
de recevoir ou de ne recevoir pas la satisfac- 
tion : c'est cette loi qui interdisoit à celui qui 
avoit dépouillé un cadavre le commerce des 
homraes(i),jusqu'ace<Hieles parents , accep- 
tant la satisfaction, eussent demandé qu'il pûl 
vivre parmi les hommes. Le respect pour 1« 
choses saintes fit que ceux qui rédigèrent lu 
lois saliques ne touchèrent point à l'ancien 

Il auroit été injuste d'accorder une compo- 
sition aux parenls d'un voleur tué dans l'ac- 
tion du vol , ou à ceux d'une femme qui avoit 
été renvoyée après une séparation pour crime 
d'adultère. La loi des Bavarois ne donnoit 
point de composition dans des cas pareils (»), 
et punisssoit les parents qui en poursuivoient 
la vengeance. 

Il n'est pus rare de trouver, dans les codes 
des luis des barbares , des compositions pour 
des actionsinvolontaires. Laloides Lombard) 
est presque toujours sensée ;ellevouloitque(3), 
dans ce cas, on composât suivant sa généro- 
sité, et que les parents ne pussent plus pour- 
suivre la vengeance. 

Il) Les compilateurs des lois de» llipnairej pj- 

roL.sem.voir modifié ceci. Vovez le tit. LXXXV de 

tel lois. — (ai Vojei le décret de Tissilon, de po- 

/>n/artùus /cgilms, art. 1, 1, it>. ifi , iq; Bi loi 

dMAV«,til.Vtl,§.A.— y ; Ui.\,^.\T^ A . 



. xix. S-] 

Mge:ild&» 
recevoir sa coro- 
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Clotaire II fit un décret très sage : 
dit à celui qui avoit été volé de recevoL 
position en secret(i) et sans l'ordonnance du 
juge. On. va voit tout-à-1'heure le motif de celte 
loi. 

CHAPITRE XX. 

De ce qu'on a appelé depuis lu justice des seigneurs. 

V/ctke la composition qu'on devoit payer 
aux parents pour les meurtres , les torts et les 
injures, il failoit encore payer un certain droit 
que les codes des lois des barbares appellent 
frediim (a). J'en parlerai beaucoup ; et, pour 
en donner l'idée, je dirai que c'est la récom- 
pense de la protection accordée contre le droit 
de vengeance. Encore aujourd'hui , dans la 
langue suédoise ,fred veut dire la paix. 

Chez ces nations violentes , rendre la justice 
n'étoit autre chosequ'accorderacelui qui avoit 
fait une offense sa protection contre la ven- 
geance de celui qui î'avoit reçue, et obliger ce 
dernier à recevoir la satisfaction qui lui étoit 
due : de sorte que chez les Germains , à la dif- 

(i) Pactuspeo tenoie pacis iuler Childebertum et 
Clot»riam,«iiao 5 9 3; et decretio Clomrii II régis, 
circaannumSo.5,ch. XI. — (a) Lorsque la loi ne le 
fiioit pas, il éloit ordinairement ietierade ce qu'on 
donnoit pour la compositiou , comme il paroil dans 
la loi des Ripoaîres , eh. LXXXIX, qui est cipbquée 
par le troisième eapitulaire de l'an 8il , t:iiùao.4» 
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férenccdc tous les autres peuples, la justice., 
rendoil pour protéger le criminel contre celui 
qu'il avoit offensé. 

Les rodes des lois des barbares nous don- 
nent les cas où txifreda dévoient être exigés. 
Dans ceux où les parents ne pouvoient pas 
prendre de vengeance, ils tie don tient point de 
f'redum: en effet, là où il n'y avoit point de 
vengeance il ne pouvoit y avoir de droit de 
protection contre la vengeance. Ainsi, dans la 
loi des Lombards (i) , si qucli]u'un_tuoit par 
hasard un liomme libre, il payoit la valeur 
d'un homme mort , sans le fri'dnm; pareeque, 
l'ayant tué involontairement, ce nV toit pas le 
cas où les parents eussent un droit de ven- 
geance. Ainsi, dans la loi des Ripiiaires (3), 
quand un homme étoit tué par un morceau de 
buis ou un ouvrage fait de main d'homme, 
l'ouvrage ou le bois ctoienl censés coupables, 
et les parents les pronoient pour leur usage, 
sans pouvoir esiçer 8* fri'.dnm. 

De même, quand une bête avoit tué un 
homme, In nuïmir ; "'•) loi étabiissoit une com- 
position sans \rfrtdum, pareeque les parents 
du mort n'étoient pas offensés. 

Enfin, par la loi salique h), un enfant qui 

(t)I.iv. I, rit. IX, g- ' 7 . -édit. d.- Lin ri rmt rock 
— (a) Tit.LXX.— (UJTil.XLVT. Vnjw aussi la loi 
<rV»Lombimis,liv 1,'àxilj g. 3,édit. de Lin. 
demhrock : Si Afeltb) com ç*4e , «Ht*— tfi lit. 

XKVIil,§. 6. 
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avoit commis quelque faute avant 1 âge de 
douze ans p;'yoit la composition sans le fre- 
dum : comme il ne pouvoit porter encore les 
armes, il n'étoit point dans le cas où la partie 
lésée ou ses parents pussent demander la ven- 
geance. 

C'étoit le coupable qui payoit le fredum, 
pour la paix et la sécurité que les excès qu'il 
avoît commis lui a voient fait perdre, et qu'il 
pouvoit recouvrer par la protection : maïs un 
enfant ne periioit point celle sécurité; il n'titoit 
point un lioinme, et ne pouvoit être mis hors 
de la société des hommes. 

Ce fredum étoit un droit local pour celui 
qui jugeait ^i) dans le territoire. La loi des Ri- 
puaires(a)lui défeniloit pourtant de l'exiger 
lui-même; elle vouloit que la partie qui avoit 
obtenu gain de cause le reçût et le portât au 
fisc, pour que la paix , dit la loi , fût éternelle 
entre les Ripuaires. 

La grandeur du fmihim se proportionna à 
la grandeur de la protection (i): ainsi Içfre- 
durn pour la protection du roi lut plus grand 

(■) Comme il partait par le décret de Clotaire II, 
de l'an 5yS : Fretins taiam jodicis , in enjns pago 
est, reservemr.— («)Tit. LXX.X1X.— (3) CapitoUre 
ïncertisnoi . th. LYlI,dansHalate,iomeI,p. Si 5. 
El il fam remarquer qne ce qu'on appelIe/VeAun on 
faida, dans lu monumenlJ de la première race, 
a'appelle bannian dans ceux de la seconde , coiùvva 
il paraît par le arpitnlaîre fie parti bus Sn.xoiu.ce. 
<bfnn 7 8g. 




que celai accordé pour la protection du comte 
et des au très juges. 

Je vois déjà naître la justice des seigneurs. 
Les fiefs comprenoient de grands territoires, 
comme il paroît par une infinité de monu- 
ments. J'ai déjà prouvé que les rois ne levoient 
rien sur les terres qui étaient du partage des 
Francs; encore moins pouvoient-ilsseréserver 
des droits sur les fiefs. Ceux qui les obtinrent 
eurent à cet égard In jouissance la plus éten- 
due; ils en tirèrent tous les fruits et tous 1rs 
émoluments: et comme un des plus considé- 
rables (i)étoient les prolits judiciaire) {fredà) 
que l'on recevoit par les usages des Franc», il 
suivoit que celui qui avoit le fief avoit aussi la 
justice, qui ne s'exerçoit que par de» compo- 
sitions aux parents, et des profils au seigneur; 
elle n'étoit autre chose que le droit de faire 
payer les compositions de la loi , et celui d'exi- 
ger les amendes de la loi. 

On voit, par les formules qui portent la 
confirmation ou la translation à perpétuité 
d'un fief en faveur d'un letide ou fidèle (a), ou 
des privilèges des fiefsen faveur des églises (3), 
que les fiefs avoienl ce droit. Cela paroit encore 

(t) Voyci le capitulai™ Je Cbarlp migm , de vit- 
lis , où il met ces frtida an oombre des grand» re. 
venu» de ce qu'on appeloil vîllir on domaine» do 
roi. — (a) Voyez les formules 3, 4, et I7,liv. I, £■ 
Mtntalfe.—Çi) Ibid. form, a , a , « \. 
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par une infinité de Chartres ( 1 ) qui contiennent 
une défense aux juges ou officiers du roi d'en- 
trer dans le territoire pour y exercer quelque 
acte de justice que ce fût , et y exiger quelque 
émolument de justice que ce fût. Dès que les 
juges royaux ne pouvoient plus rien exiger 
dans un, district, ils n'entroient plus dans ce 
district ; et ceux à qui restoit ce district y fai- 
soient les fonctions que ceux-là y a voient faites. 

Il est défendu aux juges royaux d'obliger les 
parties de donner des cautions pour compa- 
roître devant eux : c'étoit donc à celui qui re- 
cevoir le territoire à les exiger. II est dit que 
les envoyés du roi ne pourvoient plus deman- 
der de logement : en effet ils n'y a voient plus 
aucune fonction. 

La justice fut donc, dans les fiefs anciens et 
dans les fiefs nouveaux, un droit inhérent au 
fief même, un droit lucratif qui en faisoitrTartie. 
C'est pour cela que, dans tons les temps , elle 
a été regardée ainsi : d'où est né ce principe 
que les justices sont patrimoniales en Franco. 

Quelques uns ont crurpe les justices tiroient 
leur origine des affranchissements que les rois 
et les seigneurs firent de leurs serfs... Mais les 
nations germaines # et celles qui en sont des- 
cendues, ne sont pas les seules qui aient affran- 
chi des esclaves, et ce sont les seules qui aient 

(i) Voyez les recueils de ces chartres, sur tout 
celai gai est à la fin dn cinquième voYas&fc taO&&- 
torîens de France des PP. bênédictàxt.%. 
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établi des justices patrimoniales. D'ailleurs!*» 
formules de (i) Marculfe noms font voir des 
hommes libres dépendants de ces justices dan» 
îes premiers temps: les serfs ont donc été jus- 
ticiables , parcequ'ils se sont trouvés dans le 
territoire; et ils n'ont pas donné l'origine aux 
fiefs pour avoir été --nglobés dans le fief. 

D'antres gens ont pris une voie pins courte: 
les seigneurs ont usnrpé les justices, ont -ils 
dit ; et tout a été dit. Mais n'y a-t-il eu Sur la 
terre que les peuples descendus dp la Germanie 
qui aient usurpé les droits des princes ? L'his- 
toire nous apprend assea crue d'autrei peuple* 
ont fait des entreprises sur leurs souverain»; 
mais on n'en voit pas naître ce que l'on a ap- 
pelé les justices des seigneurs. C'étoit donc 
dans le ft ud des usages et des coutumes des 
Germains qu'il en falloit chercher l'origine. 

Je prie de voir , dans Loys"au (a), quelle est 
la manière dont il suppose que les seigneur» 
procédèrent pour former et usurper leurs di- 
verses justices. D faudrait qu'il» eussent été 
les gens du monde les plus raffinés, et qu'ils 
eussent volé, non pas comme les guerrier» 
pillent , mais comme des juges de village et des 



(iJVoviil* 3, .', , El ..', .iuliï. Il il h rliul-lrc Jr 
CharUnugnc, de l'an 771 , dans Martenoe, tomel, 
Anecdol. «ullect. XI. Pr.-ecipirntesjiiWiniii ut alla» 
jailn |>uliiii-nh.... li'nuiiiM ipsiui ecclesia; et mnnaa- 
terii ipiïai Afurharaiaii , lam ingenuas ijbAiu cl 
terrils , et qui saper eorum Xrrms miutiï , t*K, — 
fi) Irrité de* justice» de village- 
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procnreurs se volent entre eux. Il faudrait 
aire que ces guerriers , dans toutes les pro- 
vinces particulières du royaume, et dans tant 
de royaumes, auraient fait un système général 
dépoli tique. Loyscau les fait raisonner comme 
dans son cabinet il raisonnai ' lui-même. 

Jele dirai encore: si ta justice n'étoit point 
une dépendante du fief, pourquoi voit-on par- 
tout (i) que le service du fief étoit de servir le 
roi ou le seigneur et dans leurs cours et dans 
leurs guerres ? 

CHAPITRE XXI. 

Du la justice territoriale de* églises. 

Les églises acquirent des biens très considé- 
rables. Nous voyons que les rois leur donnè- 
rent de grands fiscs, c'est-à-dire de grands 
fiefs ; et nous trouvons d'abord les justices 
établies dans les domaines de ces églises. D'où 
aurait pris son origine un privilège si extra- 
ordinaire? Il étoit dans ta nature de ta chose 
donnée ; le bien des ecclésiastiques avoit ce 
privilège , pareequ'on ne le lui ôtoit pas. On 
donnoit un fiscs l'église; et on lui laissoit les 
prérogatives qu'il auroit eues si on l'avoit 
donnt à un teude : aussi fut-il soumis au ser- 
vice «rne l'état en auroit tiré s'il avoit été ac- 
corde au laïque, comme on l'a déjà vu. 
LeségliseseurentdoncIedroitdefavtfcça.'j'CT 
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le» compositions dans leur territoire, et d'en 
exiger ie frednm;ti comme ces droits empor- 
toient nécessairement celui d' empêcher les of- 
ficiers royaux d'entrer dans le tei-ritoire pour 
exiger cnfredael y exercer tous actes de jus- 
tice, le droit qu'eurent les ecclésiastiques de 
rendre la justice dans leur territoire fut appelé 
immunité, dans le style des formules (i), des 
Chartres , et des capitula ires. 

La loi des Ripuaires (a) défend aux affran- 
chis ('ï) des églises de tenir l'assemblée où !» 
justice se rend (^)aillcu- 5 que dans l'église où 
ils ont été affranchis. Les églises a voient doue 
des justices, même sur les hommes libres, el 
tenoient leurs plaids dès les premiers temps 
delà monarchie. 

Je trouve dans les Vies des saints (S) que 
Clovîs donna à un saint personnage la puis- 
sance sur un territoire de six lieues de pays, 
et qu'il voulut qu'il fût libre de toute juridic- 
tion quelconque. Je crois bien que c'est une 
fausseté, mais c'est une fausseté très ancienne; 
le fond de la vie et les mensonges se rapportent 
aux mreurset aux lois du temps; et ce sont cet 
moeurs et ces lois que l'on cherche ici v 6). 

(i) VoytK les formules 3 et 4 de Mnrcnllr, liv. I. 
— (») Neaticubi, niai ad ecclesîam nhi relaiatïsuiil, 
mallum tentant, lit LTIII, $■ i - Vnyri au,si le S- 19, 
erfiV.rfrLmrlembrock.— (3;Tibu)arii's— (4)M*IIu». 
— (S) Vils aancli CFïrinrri\,rçistOYi'ïaVa™",nLitid 
«oHandiano», 16 miiu.-^| ,| '') n, ™ A, ' w '' 
■■"■it JMelauins, et celle de &ainvU«co\e. 
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Clolaire II ordonne aux évéques ou 
grands (1) qui possèdent des terres dans 
p:ivs éloignés de ( ! loisir d;i us le lieu même 
qui doivent rendre la justice ou en recev 
émoluments. 

Le même prince(a) règle laconipétei 
Ire les jupes des églises et se» officiers. ! 
pitulairedeOiarlema^ne, de l'an 80 1, prescrit 
aux évéques et aux abbés les qualités que doi- 
vent a voir leurs olïieiersde justice. Unautre('i) 
du même prince défend aux officiers royaux 
d'exercer aucune juridiction sur ceux qui cul- 
tivent les terres e<-< lésiasliipies (4) , à moins 
qu'ils n'aient pris celte condition en fraude et 
pour se soustraire aux charges publiques, Les 
évéques, assemblés à Reims, déclarèrent que 
1 les vassaux des églises sont dans leur immu- 
Inité (5). Le capitulaire de Charleinagne, de 
" 16 ;6), veut que les églises aient la justice 




anfiifl. EpU 
il regioni- 
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P iv«lp t.„.„, n , 

il ducussores de 
isi île loco, qui jnsiiiiain peruipiant 
srr-ddan't,art. [9. Voyec l'art, m.— (a) Dana 
.«il* de Parij, l'an 61 5, art. 5.— (3) Dan» la loi 
„jmbarda, liv. II, 1.1. \UV. Ji- 1T, «dit. de 
dembroch,— (4) Servi aldîone», libellarii anti- 
Lvelaliinoviter facti. U.— (S) Lettre de l'an 858, 
^7 . dan»leac*piliilaire»,p. 108. Sicnt ill» rei 
!5 in quibus vivant eierîcï , iu et iLlv. &«!& 
feratione imiBnnitatis sont de aQÎDVM Mbeo*. 
il ajoute k \a Wv ie»**"»- 
l'art. 3 ie Viàit. i»1J»- 




criminelle et civile sur tous ceux qui habitent 
dans leur territoire. Enfin le capitulaire de 
Charles-le-Chauve distingue les juridictions 
du roi (i), celles des seigneurs, el celles des 
églises; et je n'eu dirai nas davantage. 

CHAPITRE XXII. 



Que le» justice! él 



itaklùn ivaot 1» fin de !i 



O n a dit que ce fut dans le désordre de la se- 
conde race que les vassaux s'attribuèrent ta 
justice dans leurs fiscs: on a mieux aimé faire 
une proposition générale que de l'examiner: il 
a été plus facile de dire que les vassaux ne pos- 
sédaient pas , que de découvrir comment ili 
possédoient. Mais les justices ne doiv.nl point 
leur origine aux usurpations; elles dérivent 
du premier établissement , et non pas de sa cor- 

« Celui qui tue un homme libre , est-il dit 

• dans la loi des Bavarois (a), paiera la compo- 
v sition à ses parents , s'il en a ; et s'il n'en a 

• point , il la paiera au duc , ou à celui à qui il 

dembrock, p. I,!,!,. Iu-primia omnium juliniHuni 
est ut hsbeant ecelesiœ «ram jnsûtïis , et in vïta 
illornm qui hahilant in ïpuis Mjdoui et poal , Un 
iu pecoaîi) qu.'im et in snbsMmtiis earam. — (i) De 
l'jn 857, '" 'ynodo apud Carisiaciim, srt. 4, 

•dit. de Bilure , p. 96.— M Tit. III, en. XIII , edit. 

I» lin dembrock. 



s'était recommande pendant sa vie. u On sait 
ce que c'étoit que se recommander pour un 
bénéfice. 

» Celui à qui on n enlevé son esclave, dit la 
«loi des Allemands (i), ira au prince auquel 
n est soumis le ravisseur, afin qu'il en puisse 
« obtenir la composition. » 

n Siuncentenier, esl-ildit dans le décret de 
« Childebert (a), trouve un voleur dans une 
"autre centaine que la sienne, ou dans les 
h limites de nos fidèles, et qu'il ne l'en chasse 
" pas, il représentera le voleur, ou se purgera 
« pjr serment. ■> Il y avoii donc de la différence 
entre le territoire des centeniers et celui des 

Ce décret de Childebert explique la consti- 
tution de Clotaire('î) de la même année, qui, 
donnée pour le même cas et sur le même fait , 
ne diffère que dai.s les termes, la ci 
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etdaiCaagelV.qwioal cm q*e r» truste *i- 
gnificât le domaine dn antre m , n ont pu 

a (V de Pcpi» . «» 
d'Italie, faîte UuM ptaer la Francs qo- pour le* 
* prince, après avoir imposé des 

qui prevariquent dam Teierdcc de la justice, 
ou qui differentde la rendre, ordonna que 3 , 
«il arrive qu'an Franc on un Lombard avant 
on fief ne Tettille pas rendre la justice, le juge 
is le district duquel il sera suspend ra l'eier- 
ciee de wp fief; etqne, dans cet intervalle, lui 
hi son envoyé rendront la justice. 

Va capitulaire de '4; Charlemagne prouve 
quelesrois ne le*oientpoint par-tout !es/re<rfff, 
Cnautre(S) du même prince nous fait voiries 
règles féodales et la cour féodale déjà établies. 

(i) Voyeile Clouai», an mot lr«j(/j.— (a) la- 

irTte daus la loi do Loiubarik. l.v. 11. til. LU, Jj. i 4. 
Ceit le cipilnlaire de l'in 79], dan» Itiluw , p. 544, 
an. 10. — (3) Eiaiforsiura rranetu ani Longobardu» 
habeiu bénéficia m jnsiitiam facere uolurrit , illa 
judri m cujns minisierio faeril rontrailir*t illi be- 
nrlicinm >uum, intérim dam ipie aul lousus rjnj 

barda, li». II , lit. Ul ,$. a, qni se rapporie an ca- 
pitulaire de rharlrmiigiie, do l'an 77g, art. ai. — 

(Vj t^(roi«Jejuedrraniia,ar[. 10.— (:ï) Leseooud 



aulre de I.ouis-Ie-Débonnaire veal me, 
sque celui cjtiî a un fief ne rend pas Injus- 
tice (i) ou empéclie qu'on ne la rend*, on vive 
à discrétion dans sa maison jusqu'à ce que la 
justice soit rendue. Je citerai encore deui 
capilulaires de Charles-le-Cliauve; l'on de 
l'an HGi (a), où l'on voit des juridictions par- 
ticulières établies, des juges et des officiers 
stras e/u*; l'autre (5) de l'an 864, où il fait la 
distinction de ses propres seigneuries d'avec 
celles des particuliers. 

On n'a point de concessions originaires des 
iiefs, parcequ'ils furent établis par le partage 
qu'on sait avoir été fait entre les vainqueurs. 
On ne peut donc pas prouver par des contrats 
originaires que les jus Lice s, dans les commen- 
cements, aient été attachées auiliefs: maïs si, 
dans les formules des confirmations ou tics 

(1) Capitnbrr «rnintum uni 819, art. il, «dit. 
de Baluie, p. fii 7. L't ubiciiroqne louii , «ut rpif 
tujinm, lUtAlilisli-m, nui iliuiu <|ucinlil>et bunoro 
[jfjrdiluHi, învcucriul , qui ju-.li! 11 in f'actre noluil 
tel prohibuit. Je îpnhu wtina \ rmK 'jujundiii in 
e dfb.Dl.~(.i) E.lieium in 




| *rprtuilr<tecesfiefs,<mrro(iTe, 
une on a-! Mil établie, 

illoit bien qne ce droit de justice fïit de la 
iip- dn tief, et nue de ses principales pré- 



>oui sirins un pins jrand nombre de mo- 
uinents qui établissent la jijssicepatrîm iniale 
église* dans leur territoire que nu us n'en 
toi» ponr prouver celle de* bénéfices ou iiefs 
le udes ou fidèles ; par deux raisons: la prt- 
rre,que la plupart des monuments qui nous 
restent ont été conservés on recueillis par ks 
moines pour l'utilité de leurs mrrnastrn's : !i 
féconde, que le patrimoine des églises ayant 
été formé par des concessions particulières et 
; espèce de dérogation à l'ordre étalili , il 
oit des Chartres pour cela ; au lieu que les 
concessions faites au* tendes étant de» consei- 
lle l'ordre politique, on n'ainit pat 



une chartre particulière. Souvent même le» 
se contentaient de taire une simple tradi- 
tion par le sceptre , comme il paroit par la vie 
de S. Maur. 

Mai» la troisième formule (i)de Marculfr 
nous prouve assrï que le privilège d'imfnii- 
'té, et par conseillent celui de la justice, 
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:n creùi- 




communs aux ecclésiastiques et aui 

s, puisqu'elle est laite pour les uns et 

Im Jiiiri-s. Il m est de même delà consti- 

iGl(rt8ireïI(ï). 

CHAPITRE XXII I. 

néarrale du livre de l' Etablissement . 
ttttrthîn frmiraise dans les Gaules, 
l'jlljlw fi.ibos. 



«lift- 



si bon rpi avant de finir ce livre j'enamiiw ( 
un peu l'ouvrage de M. l'abbé Dubo», parce- 
i]i,i- *«j idées «nrt perpétuellement eontiaiMi 
nn siennes; et que, s'il a trouvé la vérité, je 
ne l'.ii pas trouvép. 

(Jet ouvrage a séduit beaucoup de gens, ' 
pareequ'îl est écrit avec beaucoup d'art; par- 
cequ'on y suppose éternellement ce qui est en 
Hiir'.,iiiin;parceipie plus on y manque de preu- 
ves, plus on v multiplie les probabilités; par- 
cpqu'ime infinité de roirjec Mires sopt mises en 
principe, et qu'on en tire comme conséquen- 
ces d'autres conjectures : le lecteur oublie qu'il 
-., 1 1. kit ,"■ , | mur commencer â croire. Et comme 
■Wtfeudition sana fin est placée, non pas dans 
le système, mais à côté du système, f'espritest 
| ^irdes accessoires, et ne s'occupe phi* 
m, i|,al. [tailleurs tant de reehiTeh.es ne 
permellenl pas d'imaginer qu'on n'ait rien 
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trouva ; la longueur du voyage lait croire qui): 

Mais, quand on examine bien , on trouve un 
colosse immense qui a des pieds d'arpile; i 
c'est pareeque les pieds sont d'argile que le a 
losse est immense. Si le système de M. l'abbé 
Dubos a voit eu de bons fondements , il n'ai 
mit pas été obligé de faire trois mortel» volu- 
mes pour le prouver ; îl auroit tout trouvé 
dans son sujet; et, sans aller chercher de ton- 
tes parts ce qui en étoit très loin , la raison 
elle-même se srroit chargée de placer cette vé- 
rité dans la chaîne des autres vérités. L'Iii 
foire et nos lois lui auroient dit : - Ne jiren 
«pas tant de peine, nous rendrons témoignage 
«devons, u 

CHAPITRE XXIV. 



M. l'ibeé lli-roi veut ôter toute esr, 
d'idée que les Francs soient entrés dans les 
Gaules en conquérants : selon lui , nos rois, 
pelés par 1rs peuples, n'ont fait que se mettre 
è la plaie et succéder aux droits des empereurs 
romains. 

Celte prétention ne peu! pas s'appliquer au 
temps où Clnvis, entrant dans les Gaules, sac- 
cagea et prit les tilles; elle ne peut pass'appli- 
quer non plus au temçs.d\i \l dttit Syagriut, 
'àer romain , et coiw\ui\.\e ça^ï. ïçiAxtinàv 



rtf*e i-tx, r 

ic peut donc se rapporta- qu'a celui où 

is, devenu matin d'un.' gtlmdc partie dés 

lt^ ^rla violence, auroit été appelé 1 parle 

i 'iiioui'fiespeuplesnladoi'iinalinndi] 

reste 'lu ]>;m v ïm i! fur suffii pas que Clovia ait 

ii,' reçu, il faut qu'il ait et* appelé", il font que 

M l'.ibbé Duhos prouve que les peuples ont 

:n : vivre «insJa domination de Clovis 

ntiede vivre sous la domina tint* des Romains, 

->-r -.nii> Inirs propres lois. Or les Romain* de 

ci te partie de* Gaules qui n'avoit point encore 

(-■ pnvahie par les barbares étoient, selon M. 

i abbï l'ubos, de deux sortes; les uns étoient 

d'> la confédération armnrique , et avoient 

les officiers de l'empereur pour se dé- 

n-tidre eux - mêmes contre les barbares et Se 

gouverner par leurs propres lois ; les autres 

1 1! u i^soieii taux officiers romains. OrM.frfbbé 

Unbos prdave-t-il que les Romains qiii étoïept 

lutilis à l'empire, aient appelé Clovis? 

l'oint du (oui. Prnuve-t-il que la république 

■h—- Amériques ail :a ppdé Clovis et fait même 

.Tuelnue ira tir avec lui? Point du tout encore. 

lin qu'il puisse nous dire quelle fut la 

-le cette république, il n'en saurait 

même montrer l'existence; et , quoiqu'il la 

e depuis le temps d'Honorhis jusqu'à la 

njqifête de Clovis, quoiqu'il y rapporte avec 

: tirt ndmirable Bons le* événement* de tes 

ips-là,flle est resiée ïn\\s"\b\e &«aW\M»*v~ 

. Car il va bien de la aiH.x«wA'«>*-T*- 



prouver, par un passage deZozime (i), ejxie 
sous l'empire d'Honorius, la contrée ariïior/- 
que et les autres provinces des Gaules &e ré- 
voltèrent et formèrent une espèce de républi- 
que (a) , el faire voir que , malgré les diverses 
pacifications de» Gaules, 1rs Armoriques for- 
merent toujours une république particulière 
qui subsista jusqu'à la conquête de Clovis. . 
Cependant il auroit besoin, pour établir son 
jysléme, de preuves bien fortes et bien prêta- 
les: car quand on voit un conquérant entrer 
dans un éta tel en soumettre mit; grande partie 
par ta iorce el par la violence, et qu'on voit 
quelque temps après l'état entier soumis sans 
que l'bistoire dise comment il Ta été, on a &n 
très juste sujet de croire que f aflàire a fini 
Comme elle a commencé. 

Ce point une fuis manqué, il est aisti Je votr 
nue tout te système de M. l'abbé Dubos croule 
de fond en comble ; et toutes les fois qu'il tirera 
quelque conséquence de ce principe, que le» 
Gaules n'ont pas été conquises par les Francs, 
mais que les Francs ont été appelés par 1rs 
Romains, on pourra toujours la lui nier. 

M. iabbé Dubos prouve son principe par 

les dignités romaines dont Clovis fut revêtu; 

il veut que Clovis ait succédé à Childcric son 

pire dans l'emploi de mailre de la milice. Mais 

s deux charges sont purement de sa créa- 



fi) Hist. b'v. "VI. — (1) Teitoaqne MM.W» « 



L1Y1B III, c«*p. IÏ1». 
La Ici Ire de S. Rcmi à Clovis , sur laquelle 
îl se fonde 0, n'est qu'une félicitation sur 
•on avi iii'iiscnl ii la couronne. Quand l'objet 
d'un écrit est connu, pourquoi lui en donner 
un qui ne l'est pas? 

Clovis, sur la Un de son règne, fut fait con- 
sul |i;ii'l'i(i]|»reur Anaslase: mais quel droit 
pomnil Ini donner une autorité simplement 
annale? II y a apparence, dit M. l'abbé Dulios, 

que, (la ii-. le mime diplôme, l'empereur Anas- 
tase fit. C'mis proconsul. Et moi je dirai qu'il 
y a apparence qu'il ne. le fit pas. Sur un fait 
qui n'i'sl lundi' sur rien , l'aulorïtédc celui qui 
le nie est égale à l'autorité île celui qui l'aile- 
iW. J'ai mime une rnison pour cela. Grégoire 
'Ii: Tours , qui parle ilu consulat , ne dit rien 
du proconsul» t. Ce proconsulat n'auroit été 

mi que d'environ sii mois. Clovis mourut 

un au et demi après avoir été (ait consul : il 
n'est pas possible de faire du proconsulat une 
charge Iii Tcdilairc Enfin, quand le consulat, 
' l'on veut, le proconsulal , lui furent ilon- 
il était rli ja le maître de la monarchie, et 
» droits étoient établis, 
seconde preuve que M. l'abbé Dubos 
e, c'est la cession laite par l'empereur 
Jnsttuien au* enfants et au» petits-enfants d« 
Clovis de tous les droits de l'empire sur le* 
Gaule*. J'aiirois bien des choses à dire sut 
cette cession. On peut juger 4e Y viffljwtvwM* 

(*) T '«nen l Jiy.IH,ch.'X"Via,t.*T 
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76 de l'esprit »es lois. 

queles rois des Vraiirs y mirent parla m 
iloni ils en exécuterait les condition*; 
leurs les rois des Francs étaient ] 
Gaules; ils étoicnt sottver'abu paisible 
linien n'y pussédoi! pus un puuee de 
l'empire d'occident étoit ilélnut depul: 
temps ; et l'empereur d'orient n'aroit d 
sur les Gaules que comme représentait 
pereur d'occident : c'étoitdes droits s 
droits. La m un arc hic ries Francs éto 
fondée ; le reniement de leur établis»*' 
étoit fait; les droits réciproques des p'T 
et des diverses nations qui vivoieni < 
monarchie étoient convenus; les lois c 
que nation étoient données et même ré 
par écrit. Que faisoit cette ces*ion étr 
âun établissement déjà formé? 

Que veut dire M. l'abbé Dtibos avec 
el.unations de tous ces évéques qui, 1 
désordre, la confusion, la cbùte totale de 
les ravages de la conquête , cherchent à 
le vainqueur? Que suppose la tint lerie, 1 
foiblesse de celai qui est obligé de HaUer 
prouvent la rhétorique et la poésie, que 
I ■ r ■ .i même de ces arts ? Qui ne serait éto 
voir Grégoire de Tours, qni, après avoir 
flei assassinats dé Clovh, dit que atat 
Dieu prosternoil tons les jours ses eni 
pkfctq n'il ntarchoit dans ses voies? Qn 
douter que le clergé n'a 
ranversion deClnvis, e 
tiré de grands a 
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1er en même temps que les peuples n'aient es- 
suyé tons les malliears (le la conquête , et que 
le gouvernement romain n 'ail ci-dé au gouver- 
nement germanique î Les Franc» n'ont point 
voulu et n'ont pas même pu tout changer , et 
même peu de vainqueurs ont eu cette manie. 
Hais , pour que toute) les conséquences de 
M. l'abbé D 11004 fussent vraies, il auroit fallu 
que non seulement ils n'eussent rien changé 
chez les Romains, mais encore qu'ils se fussent 
changés eux-mêmes. 

Je 111'engagcrois bien, en su! vantla méthode 
de M. l'abbé. Dultos , à prouver de même que 
les Grecs ne conquirent pas la Perse. D'abord 
je parlerais des traités que quelques unes de 
leurs villes firent avec les Perses: je parleroit 
des Grecs qui lurent à la solde des Perses, 
comme 1rs Francs furent à la solde des Ro- 
mains. Que si Alexandre entra dans le pays 
des Perses, assiégea, prit, et détruisit la ville 
de Tvr, t'étoit une affaire particulière comme 
celle de Syagiins. Mais voyei comment le pou- 
tife des Juifs vient au-devant de lui: écoutes 
l'oracle île Jupiter Ajnmon: ressouvenez-vous 
comment II avoit été prédit â Gordium: voyez 
comment Unîtes le» villes courent , pour ainsi 
dire, au-devant de lui ; comment les satrapes 
et les grands arrivent enfouie. Il s'habille h la 
manière des Perses; c'est la robe consulaire 
de Clovls. Darius ne lui offrit-il pas la moitié 

•ton royaume? Darius n'esA.-ftçisa.ww.ràis-. 
une uji f/ran? Lame.Eec.tA&taax&fc&fe^'*' 




rius ne pleurent-elles pas la murl d'Alexandre 
Quinte-Curce, Arrïen . Plnlarque, t ; t<jicnt-ili 
contemporains d'AJesandiv? I.'i m ; 
ne nous a-t-elle pas donné des lumières >pfi 
manquoienlà ces auteurs? Voilà l'histoîrrdc 
l'Etablissement fie la monarchie fiançait* 
dans les Gaules. 

CHAPITRE XXV. 
Do la noble** rnnpta. 

M. LAr.BÉ Un ii h s soutient que, dan) 1rs 
premiers temps de notre monarchie , il n'y 
avoit qu'un seul ordre de citoyens parmi l« 
Francs. Cette prétention injurieuse au sang de 
nos premières familles ne le seroit pas moi» 
aii\ trois grondes maisons qui ont successive- 
ment régné sur nous. L'origine de leur pr«n- 
deur n'iroitdcncpoiiit se perdre dana l'oubli, 
la nuit, et le temps: l'histoire éclairerai! de* 
siècles 66 elles aur oient été des familles «»■ 
munes; et pour oue (.LiMi'rir, Pépin, i"! H^» 
piii's("::ijn-l fussent gMHilsliomtnes, il tniidroit 

aller die relier leur origine parmi les l;.im;iim 
ou les Saxons, c'est-à-dire parmi 1rs nations 

M . ]'A>bï- Dttbos fonde [■:) son opinion 
la loi satitjue. H «t <bir, dit-il, par 

:e .!<■ M. V»W 
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qu'il n'y avoit point deux, ordies de citoyens 
chez les Francs. Elle donnoiî deux cents .sous 
décomposition pour la îtiort de quelque Franc 
que ce iùt (1); mais elle, disliitguoit chez les 
Romains le convive du roi , pour ia mort du- 
quel elle donnoit trois cents sous de compo- 
sition, du Romain possesseur, à qui elle en 
donnoit cent , et du Romain tributaire, à qui 
elle n'en donnoit que quarante -cinq. Et , com- 
me la différence des compositions faisoit la 
distinction principale, il conclut que, chez les 
Francs, il n'y avoit qu'un ordre de citoyens, 
et qu'il y en avoit trois chez les Romains. 

11 est surprenant que son erreur même ne 

lui ait pas fait découvrir son erreur. En effet 

il eût été bien extraordinaire que les nobles 

romains, qui vivoient sous la domination des 

Francs , y eussent eu une composition plus 

grande et y eussent été des personnages plus 

mportants que les plus illustres des Francs et 

?uts plus grands capitaines. Quelle apparence 

ue le peuple vainqueur cul eu si peu de res- 

»ct pour lui-même, et qu il en eût eu tant 

»ur le peuple vaincu? De plus, M. l'abbé 

ibos cite les lois des autres nations barbares 

t prouvent qu'il y avoit parmi eux divers 

1res de citoyens. Il seroit bien extraordi- 

•e que cette règle générale eût précisément 

iqué chez les Francs. Cela auroit dû lui 

Il cite le titre \LIV de celtu loi « etWW\ &e* 
ires, tit. VII et XXXVI. 



re penser qu'il entendoit mal on qu'il »p- 
pliquort mal les textes île la loi sait que ; ce qui 
loi est effectivement MM 

On trouve, en ouvrant cctt* loi, que 11 
composition pour la mort d'un antrusiion(i), 
c'est-à-dire d'un fidèle ou vassal du roi, éloit 
de six cents sous, et que celle pour la mon 
d'un Romain convive du roi n'était que de 
trois cents (i). On y trouve V; qui: la compo- 
sition pour la mort d'un simpl« Franc él oit df 
deux cents sous (4) , et que celle pour la n»rt 
d'un Romain (5) d'une coiul.tion ordinaire 
n'étoîtque de cent. On pa\oit encore pour la 
mort d'un Romain tributaire (6), esjiece de 
serf ou d'affranchi , une composition de qua- 
rante-cinq sous; mais je n'en parlerai iwsini. 
non plus que de celle pour la mort du serf 
franc ou de l'atfranclii tranc: il n'est point ici 
question de ce troisième ordre, de- personnes. 

Que fait M. l'abbé Dubos? il passe sous si- 
lence le premier ordre de personnes elle* le* 
Francs, c'est-à-dire l'article qui concerne les 
anlnistions; et ensuite, comparant le Franc 
ordinaire pOUT la mort duquel ou p:n oit '(rut 



) (Jiu in m.»!* doiniimu e«i , (il. XL1V, 5. 4 ; 
la se rapporte à la formule i î du ilarculi* , dt 
■ antnuftotH. Voyez i.uss. lent. LWI de I. loi 
ne, j. îeU ; M le lit.I-XXlV ; et la loi do 
•ire», lit. XI; et le eppctnlaïr* cl* ClurW-1*- 
_ — ve, riim.t Carîsiacum . fit ïao ■>-,-,- tU. I.X 
-» 1,-i salique.tit.^UV.v *..-'> LW\ V 
-f4J JtW. g. «—(,51 WiJ. $- 15.— V«l H-ïA-VV- 
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cents sous <le composition avec ceux qu'il ap- 
pclle.des trois ordres chez les Romains, et 
pour la rnorl desquels on payoit des compo- 
sitions différentes , il trouve qu'il n'y avoit 
qu'un seul ordre de citoyen* chez les Francs, 
et qu'il y im avoit trois chez les Romains. 

Comme, selon lui, il n'y avoit qu'un seul 
ordre de personnes chez les Francs, il eût été 
bon qu'il n'y en eut eu qu'un aussi chez le* 
Bourguignons , parceqne leur royaume forma 
une des principales pièces de notre monarchie. 
Biais il y a dans leurs codes trois sortes de 
compositions (i j ; l'une pour le noble bourgui- 
gnon ou romain, l'autre pour le Bourguignon 
ou Romain d'une condition médiocre, la troi- 
sième pour ceux qui étuîent d'une condition 
inférieure dans les deux nations. M. l'abbé 
Dubos n'a point cité cette loi. 

Il est iingtilicr de voir comment il échappe 
ampassagescpii le pressent de toutes parts(a). 
Lui parle-1-on des grands , des seigneurs , des 
nobles ? Ce sont, dil-il , de simples distinct ions , 
*t non pas des distinctions d'ordre ; ce sonldcs 
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tlinsr-sdi: c 11: luis i<-, et non pas des préroga- 
tives de lu loi. Ou bien, dit-il, lcs^ens dont od 
p;nli : nm ni du conseil do roi ; ils pouvoitiil 
jtu'nii' être des Humains : mais il n'y anit tou- 
jours qu'un seul ordre de citoyens cbei lis 
Francs. D'un autre côté, s'il est parlé de quel- 
que Franc d'un rang inférieur (l), te sont des 
r*fs; et c'est de celle manière qu'il interprète 
décret de Childebert. Il est nécessaire que 
je m'arrête sur ce décret, M. l'abbé iJuSun u 
rendu fameux, parcequ'il s'en est servi pour 
prouver deux choses; l'une (a), que toutes le* 
eiinipoaitii.uis i]in' l'on trouve ilnus les lois de* 
barbares n'étaient ijhi- <Ji-s intérêts civils ajou- 
tés aux peines corporelles, ce qui renverse de 
fond en comble tous les anciens monument! ; 
l'autre, que tous les hommes libres étoient 



.]«B» 



ilirrcicmt'nt rt immédiatement i 



(i), ce qui est contredit par une infïnîtl 

île |i:iv^i:;i -, .1 d'autorités f]iii nous font coil- 
noitre l'ordre judiciaire Je ces temps-là v 4). 

liestditdans ce décret, fait dans une assem- 
blée àe la nation ( Y , que si le juge trouve un 

(iJKinbliaapiQrat de la moosrelue fr.uipeisc, 1o«( 
ni,liv.TI,ili.V,p.3l9elï-j<..— i-i) IbM. lix.XÏ, 
oh. IV, p. 3c>7 «t ïoS.— (31 l.li, VI, p. >..çj; rtia 
«li.wiv. p.3i 9 et3ao.— (4) Voyra le liv. XXV1I1 
dfi.'ctoiivra S c,cli.\\\ , I[I;<'!!rli V .X\XI,th.Vni. 
— -(5) luipie colunin convenir ci ils bumiivimn», ni 
nnu»quÎ8i[Ue judu criminosuni Uironem ni au- 
'(, ad estait) s u» m irobuYrt , rA\ v smu li^are fi, 
ità Ut, il Fraaous (uciit, iius.M™vit«a- 
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voleur fameux, il le fera lier pour être envoyé 
devant le roi , si c'est un Franc ( Fronças ) ; 
mais si c'est une personne plus foible ( delà- 
fior persona), il sera pendu sur le lieu. Selon 
M. l'abbé Dubos, Fran eus est un homme libre, 
debilior persona est un serf. J'ignorerai pour 
un moment ce que peut signifier ici le mot 
Francus, et je commencerai par examiner ce 
qu'on peut entendre par ces mots une personne 
plus foible. Je dis que, dans quelque langue 
que ce soit , tout comparatif suppose nécessai- 
rement trois termes, le plus grand, le moindre, 
et le plus petit. S'i! n'étoit ici question que des 
Hommes libres et des serfs, on auroit dit un 
serf et non pas un nomme ctwie moindre 
puissance. Ainsi debilior persona ne signifie 
point là un serf, mais une personne au-des- 
sous de laquelle doit être le serf. Cela posé, 
Francus ne signifiera pas un homme libre , 
mais un homme puissant: et Francus est pris 
ici dans cette acception, "pareeque parmi les 
Francs étoient toujours ceux qui avoient dams 
IVtatune plus grande puissance, et qu'il ctoit 
plus difficile au juge ou au comte de corriger. 
Cette explication s'accorde avec un graiici 
nombre de capitulaires (i) qui donnent les 
cas dans lesquels les criminels pouvoient être 



tiam dirigatar ; et, si debilior persona fnerit, in loeo 
pendatur. Capitulaires de l'édition de Ralwu^Vye^V 
p. ig. — (i) VoyeE le liv. X\"V1U Ae cet owrei* > 
eh. XXVIII; et le liy. XXXI , ch.^IU. 




84 de l'esprit i 

renvoyés devant le roi , et ceu« où il» ne U 

pou voient pas. 

On trouve dans la vie île Louîs-le-Détxm- 
naire, écrite par Tégan (i), que les évéquei 
furent les principaux auteurs de l'Immilialion 
de cet empereur, sur-tout cens qui avoient été 
serfs et ceux rjui étoient nés parmi les bar- 
bares. Tégan apostrophe ainsi H (-bon, que re 
prince avoit tiré de In servi tndeeiavoit fait ar- 
chevêque de Reims : « Quelle récompense l'«m~ 

■ pereur a-t-il reçue de tant de bienfait» [■>'■? 
« 11 t'a fait libre, et non pas noble; il ne pon- 

■ voit pas te faire noble après l'avoir donné la 

* liberté. •■ 
Ce discours , qui prouve sî formellement 

leus ordres de ci love ni , n'embarrasse point 
M. l'abbé Duboi. II répond ainsi ('!): . Ce pa*. 

• sage ne veut point dire que Louis-le-Débon- 

■ naire n'eut pas pu faire entrer H ébon dan* 

■ l'ordre des noble». Ilébon , comme arthe- 
«véqiie de Reims, eût été du premier ordre, 
« supérieur a celui delà noblesse, u Je laissent 
lecteur à décider si ce passage ne le veut point 
dire; je lui laisse à juger s'il est ici question 
d'une préséance du clergé sur la noblesse. 

■ Ce passage prouve seulement, continue^) 

(il (h. XLIII it JLL1V.— (») Oqualem remanc- 

hi'lem, ijuod iraiioisibilt «i çosi libtrUiem. Ihid. 
— (3) Etablisxemral lit In m<mïicV« Wïwa\i*,\H«i 
lït,hr. VI 1 eb.IV. T .3i6.— ^Ibii. 



a M. l'abbé Duho* , que tas âtoyttu ,„'■, bbrrs 
i^foieni qualifiés de nobles-hommes : dans 
• l'usage du monde, noble-homme < 1 iiomme 
"lié libre ont signifié long- temps la mairie 
i chose. - Quoi ! sur ce que , dans uo.( lemps 
modernes , quelques bourgeois on t pris lu qua- 
lité de nobles-hommes , un passade de la vie 
le Lonis-le-DéboriTiaire s'appliquera à cessor- 
s de gens ! «. Peut-être aussi , ajonte-t-il pn- 
rore(i),qu'Hcl>0]i n'a voit, point été esclave 
lans la nation des Francs , mais dans la na- 
ioh Mxone , ou daim nue autre nation ger- 
manique où les citoyens étaient divisés en 
rs ordres. » Donc , à cause du peut- 
I. l'abbé Dnbos, il n'y aura point eu 
de noblesse dans la nation des Francs. Mais il 
n'a jamais plus mal appliqué de pcm-élre. On 
v ie n t de voi r q u e T é ga n { a )dis I in gue les c véques 
qitinvoient été opposés à Lo u i s! e- Débonnaire, 
dont les uns «voient été serfs, et les autres 
étotetil d'une nation barbare. Uébon êtoit des 
premiers , .4 non pas des seconds. D'ailleurs 
iiisromment on peut dire qu'un serf tel 
)i>n auroit été Saxon on Germain : tin 
ï point de famille, ni par conséquent 
ion. Louis -le- Débonnaire affranchit 

abli.iseinenl dclii monarchie français?, toiur 
...VI, oh.IV,p. îili.— (i) Omnes epiacap! 

•iidilinne lionnralns bnbrbur, cuin bis (rji.ru. 
laris iiat iani)mn *i'l lu m: !':i9ii;'iuiu jir.vi\\irt\ =av.\ . 
,•«/« Ludofiici PU , cap . TLU11 ev "fA-^ • 



Hébon; et comme les serfs affranchi* ftt- 
noient la loi de leur maître, Hébon devînt 
Franc , et. non pas Saxon ou Germain. 

Je viens d'attaquer, il faut que je me dé- 
tende. On me dira que le corn) des; antrustion* 
formoit bien dan» IVtal un ordre distingue dt 
celui des hommes libres; mail que, eoiMM 
les fiefs furent d'abord amovibles et ensuite à 
yie, cela ne jiouvoit pas former une noblesse 
d'origine, puisque les prorogatives n'étaient 
point attachée! à un fief héréditaire. C'est 
cette objection qui a sans doute fait pensera 
M. de Valois qu'il n'y avoit qu'un seul ordre 
de citoyens chei les Francs : sentiment que 
M. l'abbé Dubos a pris de lui , et qu'il a abso- 
lument gâté à force de mauvaises preuves. 
Quoi qu'il eu soit, ce n'est point M. l'abbé 
Dubos qui auroit pu faire cette objection. Car, 
ayant donné trois ordres denoblesse romaine, 
et la qualité de convive du roi pour le premier, 
il n'auroit pas pu dire que ce titre marquât 
plus une noblesse d'origine que celui d'an- 
Irustion. Mais ii faut une réponse directe. Le» 
antrustions ou liileles n'étoient pas tels parer» 
qu'ils avoient un fief, mais on leur donnoil un 
fief pareequ'ils étoient antrustions ou fidèles. 
On se ressouvient de ce que j'ai dit dans les 
premiers chapitres de ce livre: ils n'avoient 

£is pour lors, comme il» eurent dans la suite, 
même lief; mais s'ils n'avoient pas celui-là, 
A4 en a voient un autre, et païtM^te'^e.fs'' 
donnoient à la naissance, et uaxwsptfù* » 
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donnoirnt souvent dans les assemblées de la 
nation, et- enfin parce qui- , comme il étoit de 
l'intérêt des noble» d'en avoir, il étoit aussi de 
l'intérêt du roi (le leur en donner. Os famille* 
étoient distinguées par leur dignité de fidèle* 
«par la prérogative de pouvoir se recomman- 
der pour an nef. Je ferai voir dans le livre sui- 
vant (i)coroment, par les circonstances de» 
temps | il y eut des liommes libres qui furent 
admis à jouir de cette grande prérogative, et 
par consécpient à entrer dans l'ordre de la 
noblesse. Cela nVtoii point ainsi du temps de 
Gontran et de Childebert son neveu ; et cela 
étoit ainsi du temps de Charlemagne. Mais 
quoique des le temps de ce prince les hommes 
libres ne fussent pas incapables de posséder 
des fiefs, il paroit, par le passage de Tégan 
rapporté ci-dessus, que les serfs affranchis en 
îtoient absolument escl us . M . l'ahhéDubos (a), 
qui va en Turquie pour nous donner une idée 
de ce qu'étoit l'ancienne noblesse française, 
nous dira-t-il qu'on se soit jamais plaint en 
Turquie de ce qu'on y élevoit au* honneurs 
et au» diRnilés des gens de basse naissance , 
comme on s'en plaignoit sous les règnes de 
Louis-Ii: Débonnaire et de Charles-le-Chauve ? 
On ne s'en plaignoit pas du temps de Charle- 
magne , pareeque ce prince distingua toujours 





nilles d'avec les nouvelle»;** 
que Louis le Débonnaire et Charles-le-Cliaitv» 
ne liront pas. 

Le public ne doit pas oublier qo'il est rede- 
vable à M. l'abbé Dubos de plusieurs compo- 
sitions cic-dlentes. C'est sur ces beaux ouvra- 
ges qu'il doit le jn^er el non pas sur celui-ci. 
Si. l'abbé Dulins v est tombé dans de grande* 
failles, pareequ'il a pt«i s pu devant les veuf 
M. le comte de ISonlainviliit'rs qu* son sujet. 
Je ne tirerai de toutes mes critiques que cette 
ii-fl^i'iii : Si c? grnnd liommc a erré , que nr 
(loi i- je pas craindre? 
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CHAPITRE PREMIER. 

C.hfinoimpnt.i linoi 1rs offices n les liefs. 

U'AEOBn les comtes n'étoienl envoyé» ai 

s district* que pour un au; bientôt il» 
achetèrent la continuation de leurs offices. Or 

tve «n exemple dès le replie ii-s prti 
en fonts de Clnvis. Ij n certain PiV.niut .V 



(,) C.cégoiv. 
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In Tille d* A.» Terre: il envoya son 
fils Miimmolus porler dp l'argent a Contran 
pour cire continué d.ins son emploi; le fils 
donna de l'argent pour lui-même, i-t obtint la 
place du père. Les rois avoient déjà commencé 
t corrompre leurs propre* grâce*. 

Quoique par la loi du royaume les fiefs fus- 
sent amovibles , ils ne se tlonnoient pourtant 
ni ne s'cVtoient d'une manière capricieuse et 
arbitraire; rt c'étoit ordinaire ment une de* 
principales choses qui se traîtoient dans les 
assemblées de la nation. On peut bien penser 
que la corruption se glissa dans ce point comme 
elle s"étoit glissée dans l'autre , et que l'on con- 
tinua la possession des fiefs pour de l'argent , 
comme on continuoit la possession des comtés. 

Je ferai voir dans la suite de ce livre (i) 
qu'indépendamment des dons que les prineea 
firent pour un temps, il y en eut d'autres qu'ils 
firent pour toujours. Il arriva que la cour vou- 
lut r»'*voquerles dons qui avoient été faits: cela 
mit un mécontentement général dans la na- 
tion , et l'on en vît bientôt naître CMtt révolu- 
tion fameuse dans l'histoire de France , dont 
la première époque fut le spectacle étonnant 
du supplice de Brunehault. 

Il paroil d'abord extraordinaire que cette 
reine, fille, soeur, mère de tant de rois, fa- 
meuse encore aujourd'hui par des ouvrages 
dignes d'un édile ou d'un proconsul r 



néeaverun génie admirable pour 
douée di' qualités qui avoii'nl ■ ■!>'■>! 
inspectées, le soitvuei ij tout àcoupexpal 
a dès nipplicn si longs ,si honteu», si cri 
par un roi{a) dont l'autorité étoil assez nu 
ïf finie dans sa nation, si elle n'étoit lomWe p» 
quelque cause pariu-ulieri? dans In disgrâce 
cette nation. C.lotaire lui ( 1' reprocha la roc 
de. dit rois: mais il yen avoitdciu qu'il lit II 
même mourir; la mnrt.de quelques autre* I 
le crime du. sort, on de la méehan.elé d'u 
autre reine; et une nation qui avoit laissr me 
rir Frédégonde dans son lit , qui s'éloit mh 
op!<oséc(.'i)à lapivnilion dcsesépiumiiiudi 
crimes, deroit Être bien froide sur crus 
Bnmhâult. 

Elle fut mise sur nu chameau, et ou la pi 
mena dans toute l'année) marque 
qu'elle étoit tombée dans la disgrâce de «t 
armi'e. Frédégaire dit que Protaire . favori 1 
Brunehault , prenoil le bien des seigneur* 
en (jorgeoit le lise, qu'il linrniiioil 
el. que personne ne pouvoil être sur de gsrj 
le postequ'il avoit ( à). L'année conjura cont 

(1) Chronique Oc 1'ntegù.n , <*. XXJf—^ïjJ 

taire II, fils de ChiLpri-hs ti pete oc Dagobrrl 
(3) Chroninoc de tiTrtég.-iire, ch. Xl-II. — U) V ( 
Ur^Hii-ctlr Tours, !iv. VIII, eh. XXXI. — [«§ 
jlli li 1 m coulr.t pcrjoiia» inirfnWas , fîsM uimi 
_.n*, de reluis jiïvscu 
vrlltas impter 
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lui, on le poignarda dans sa tenle; et Brune- 
hault, soit par les vengeances ^i; quelle tira 
de cette mort, soit par la poursuite du même 
plan, devînt tous les jours plus odieuse à la 
nation (2). 

Clotaire , ambitieux de régner seul , et plein 
de là plus affreuse vengeance , sur de périr si 
les enfants de Brunehault avoieut le dessus, 
entra dans une conjuration contre lui même; 
et , soit qu'il fût mal habile ou qu'il fût force 
par les circonstances , il se rendit accusateur 
de Brunehault , et fit faire de cette reine un 
exemple terrible. 

Warnachaire avoit été i'ame de la conju- 
ration contre Brunehault : il fut fait maire de 
Bourgogne ; il exigea de Clotaire qu'il ne se- 
roit jamais déplacé pendant sa vie (3). Par-là 
le maire ne put plus être dans le cas où avoieut 
été les seigneurs français ; et cette autorité 
commença à se rendre indépendante de l'au- 
torité royale. 

C'étoit la funeste régenre de Brunehault 
qui avoit sur-tout effarouché la nation. Tan* 



uem arripuerat potuisset adsuracre. Chronique de 

rêdégairc, ch. XKVI1. sur Un fioî.— (1) Ibid. 

tr Tan 607.— (a) lbid. ch. XLI , sur Tan 61 3.' Bur- 

tndiae f trônes, tant episcopi quùra caïteri lemles, 

nentes Bru nichi Idem et odinm in.eam haheutes , 

aailiura iuieutes, etc. — 'Jj Chronique do r'rédé- 

re, ch. XLII , sur l'an 6 1 3. Sacra un nto a Clotario 

epto ne traquim TU» su» icm^Qvtaoa to$y** 

tar. 



dis que les lois subsistèrent dans leur force, 
personne ne put se plaindre de ce qu'on lui 
ôtoil un fief, puisque la loi ne le lui donnait pu 
pour toujours: mais quand l'avarice, les mau- 
vaises pratiques, la corrnptioh, firent donner 
des fiefs, on se plaignit de ee qu'on éloit privé 
par de mauvaises voies des choses que sou- 
vent on avoit acquises de même. PeuiH>trCqu« 
si le bien public avoitété le motif de la révo- 
cation des dons on n'auroit rien dit : mais on 
montrait l'ordre sans cacher la corruption ;on 
réclamoit le droit du fisc, pour prodiguer lei 
Liens du fisc à sa fantaisie; les dons ne furent 
plus la récompense ou l'espérance des services. 
Brunehaull, par un esprit corrompu, voulu! 
corriger les abus de la eorruption ancienne. 
Ses caprices n'étaient |Hiint ceux d'un esprit 
foitiJe : les leudes et les grands officiers se 
crurent pcrdnt; ils la perdirent. 

Il s'en faut bien que nous avions tous les 
actes qui lurent passés dans ces teinps-là; et 
les faiseurs de chroniques, qui sa voient à pea 
pi es de l'histoire de leur temps ce que les vil- 
lageois savent aujourd'hui de celle du niïtw , 
sont très stériles. Cependant nous avons no* 
constitution de Clotaire, donnée dans le cou* 
cî'e de Paris (i) pour la information des aima, 
qui fait voir que ce prince fit cesser les plainte* 

(i) QueLflM tempi «pris le «nppUoe de Brane- 
hiult, l"«i<ii5. Vojcj l'édition ùei capiiuliûr*» 1* 
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qui avoicnt donné ïwa à la révolution (i). 
D'un côté, il y confirme tous les dons qui 
avoicnt été faits ou confirmés par les rois ses 
. prédécesseurs (2); et il ordonne de l'antre que 
tout ce qui a été ôté à ses Ieudcs ou fidèles leur 
soit rendu (3). 

Ce ne fut pas la seule concession que le roi 
fil dans ce concile; il voulut que ce qui avoit 
été fait contre le privilège des ecclésiastiques 
fût corrigé (4); il modéra l'influence de la 
cour dans les élections aux évêchés (5). Le roi 
réforma de même les affaires fiscales; il voulut 
que tous les nouveaux cens fussent ôtés (6/ 9 
qu'on ne levât aucun droit de passage établi 
depuis la mort de Gontran , Sigebert et Cliil- 
péric (7); c'est-à-dire qu'il supprimoit tout 
ce qui avoit été fait pendant les régences de 
Frt'dégonde et de Brunehauît : il défendit que 

(x) Quae contra rationis ordinem acta vcl ordinata 
snnt, ne in antea, quodavertat divinités, continuant} 
disposucrimus , ChrLsfo prrcsuie , per iinjns edicti 
nostri tenorem gênerai itrr rmeudare. In proœmio, 
«dit. des capital, de IVlu.-.e, art. 16. — (a) ILid. 
— (3)Iôid. art. 17. — (4) Et qaod pcr tempora ex 
hoc piraterai issum est vel dehinc perpetualiter ob- 
servetnr. — (5) Ita nt , epiacopo decedente , in loco 
i psi as qui à metropolituno ordinari débet eu m pro- 
vincialibns , a clero et populo eiigatnr ; et si persona 
coitdigna fucrit, per ordinatiouem j)rincipis ordi- 
netur ; vel certè si de palatio ciigitur, per meritum 
persona? et doctririacordihctar. Ifu'J.avi. 1. — (6) Ut 
chiemnqae cens us novus impie additw^ w3l «.tokvl- 
Cfftir. Art. 8. — (y) Ibid* art. 9. 
ESPH. des lois. 5. ^ 




ifi Bl I. ESPRIT »E1 LOIS. 

* troupeaux fussent jupn.'-i dans les forci» 
des particuliers (1}: el dmi allons voir tout- 
à- l'heure que la réforme lut encore plus gcné- 
raie, et s'étendit aux affaires civiles. 



CHAPITRE II. 



CommcDi le goui 
marque 



vil 'u 



réfonoé. 



oit vu jusqu'ici la nation donner di- 
s d'impatience el de légèreté sur If 
n su-'ia conduite de ses maîtres; ou 
l'avait vue rù^ler les différents de ses ma il ma 
entre eux et leur imposer la nécessite 1 '■><' h 
paix: mais ce qu'on u'avoit pas encore vu, la 
nation le fit pour lors; elle jeta tes yeux sur» 
ti tuât ion actuelle ; elle examina ses lois de 
•ang froid; elle pourvut à leur insuffisance; 
elle arrêta la violence ; elle régla le pouvoir. 

Les régences malts , hardie» et insolentes, 
dcrVédégondeeldeBrunehaultavoientMOÙB 
étonné cette nation qu'elles ne l'a voient aver- 
tie, i'réilépon Je a\ oit défendu ses méchancetés 
par ses méchancetés mêmes; elleavott justifii 
le poison et les assassinats par le poison et Itt 
assassinats ; elle s'éloit conduite de manirit 
s attentats éloient encore plus partii-n- 
lier* que publics: Krédegondefit plus lie ntflaX) 
Bruneliaull en fil craindre davantage. Dans 

se la nation ne sirconletiln | .■ 
tre ordre au gouvernement féodal, elle voulut 
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;mssi assurer son gouvtvnei&ffiil civil ; rar ce- 
lui-ci ijioit encore plus corrompu que l'autre; 
et ce lie corruption étoit d'autant plus dange- 
reuse qu'elle étoit phisHiicienne,et tenoit plus 
i ii quelque sorte a l'abus des moeurs qu'à l'a- 
bus des lois. 

L'histoire de Grégoire de Tours et les autres 
monuments nous font voir, d'un cote, une na- 
tion Céroce et barbare, et, de l'autre, des fois 
cruinel'étoient pas moins. Ces princes étoient 
meurtriers, injustes rt cruels, pareeque toute 
la nation l'étoil. Si le christianisme parut quel- 
quefois le» adoucir , ce ne fut que par les len- 
teurs que le christianisme donne aui coupa- 
bleu ; les églises se détendirent contre eux ps* 
les miracles et les prodiges de leurs saints. Les ' 
rois n'étaient point sacrilège* . pareequ'ils re- 
doutaient les peines des sacrilèges; mais d'ail' 
leurs ils connu ire ut ou par colère ou de sang 
froid toutes sortes de crimes et d'injustices , 
rjurcequr ces crimes et ces injustices ne leur 
montraient pas la main de la divinité si pré- 
sente. Les Francs , comme j'ai dît , «ouf Croira t 
des rois meurtriers , pu m qu'i-s étoïent meur- 
triers eux-mêmes ; ils n'étoient point frappés 
des injustices et îles rapines de leurs rois, par- 
cequ'iN étoient ravisseurs et injustes comme 
eux. Il v avijil bien des lois établies , mais les 
Tiâi les rrmioien! inutiles par de certaines let- 
appelées^reecpfi'unj^Oiqnirenversoient 



très 

■ 



) C'ctoicnt des ordres que le n 




is: c'étoit à peu près 
rescriptsdes empereurs romains , soïl ■ | ne tri 
roi» eussent pris d'eux cri usage, sotl qu'ils 
l'eussent tiré du fond même de leur tmtilrel 
OnvoitdansO.régoii-rdeTiim-s qu'ils faisoieiit 
des meurtres de san« froid , el fai soient ruoti- 
rir des accusés qui n'avoient pas seulement iile 
entendus; ils donn oient des prêci \ 
faited(»mariagesiltici[f. j s:i);ilsi'iid(iririoîenl 

Sour transporter les succession . : 
oient pour ôter le droit des parents ; il* en 
donnoient pour épouser des religieuses, II- ne 
fin soient point à la vérité des lois de Ihii.hii 
mouvement , mais ils suspcndoienl la pratique 
de celle» qui éloient faites. 

L'édit de Clotaire redressa tous les grlefl 
Personne ne put plus être condamn. si.it-:. 
entendu (2); les parants durent toujours suc- 
céder selon l'ordre établi parla loi [1); toulrj 
prcceptioDS pour épouser des lil' 



S religieu 
punit sévèrement cel 
firent nsii£?(,ï). Non 
exactement ce qu'il 



, fui 



nulles , et r-n 
peut-être JIM 



ju^cs pour faire on «ooFfrir île et l 'aines rhotnj enn- 
ne la loi.— : i) Vovw G*égoi« ria roues, liv. IV, 
f. aa7- L'hinioire M 1rs tbartre» i 
stei; et l'étendu* de Mf a lias |>< 
l'édit de Uotiir* li , He l'un ' ; i 
rr/ormer. Voym 1rs capitulant!, 

■ ' p. ai. — (») Itid. m\. «.-<.* 

$ nu. *»..«. 




tiVHE ïiii, cur. ir. 97 

lion», si l'article i3 de ce décret cl le» deux 
suivants n'avoient péri par le temps ; nous n'a- 
vonsque les premiers moi» dp cet article i3 
qui ordonne que les préceptions seront ob- 
tetréts; ceqninepeut pas s entendre de cellei 
qu'il venoit d'abolir par la même loi. Nous 
avons une autre constitution du même prin- 
ee(i),qnise rapporte a sonédil, et corrige de 
même de point en point tous les abus de» pré- 

II est. vrai que M. Baluze , trouvant celle 
(.institution sans date et sans le nom du lieu où 

r!le aélédonnée.i'a attribuéeàClotaîrel. Elle 
»t de Clotatre II. J'en donnerai trois raisons. 
i°. Il y est dit que le roi conservera les im- 
munités accordées aux église» par son père et 
son aïeul (a). Quelles immunités auroit pu 
accorder aux églises Clùldéric , aïeul de Clo- 
tairel, lui quin'étoit pas chrétien et qui vivoit 
avant que la monarchie eût été fondée ? Mai» 
si l'on attribue ce décret à Clotaire II , on lui 
trouvera pour aïeuf Clotaire I lui-même , qui 
fît des dons immenses aux églises pour expier 
1.1 mort de sou fils Cianme , qu'il avoit fait 
Urider avec sa femme et ses enfants. 

{■) Dan» l'édit. de» capilnlairei de Bain», tome 
I, p. j,— (i) J'ai parlé an livre précédent de ces 

juitïce , et qui contenaient dei défenaea aux j uses 
» i* faire aucune fonction dans te territoire , 
lient équivalente» à l'érection OU tomt«Hn 




3*. Les abus que cette constitution cin i L . - . - 
subsistèrent après la mort de Clotaîre I. el fu- 
. rentméme portés à leur t'omble pendant lafoi- 
blesse du règne de Contran , la cruauté de ce- 
lui de Chilpéric , et les détestables régentes de 
Frédégondeet de Branebault. Or comment I* 
nation auroit-ellr pu souffrir des griefs si so- 
lennellement proscrits, sans s'être jamais re- 
criée sur le retour continuel ele ces griefs ? 
Comment n'auroil-elle pas J'ait pour lors ce 
qu'elle fit lorsque Chilpéric It ayant repris les 
anciennes violences (i) , elle le pressa d'ordon- 
ner que, dans les jugements, on suivit la Ini 
et les coutumes comme on faisoil ancien» 
ment (a) ? 

Enfin cette constitution , faite pour redres- 
ser les griefs , ne peut point concei ji-t ( In 
taire I, puisqu'il n'y avoit point sou» son 
règne de plaintes dans le royaume à cet égard, 
et que son autorité y é'oit irèi affermie, sur- 
tout dans le temps où l'on place tel h' r-onstilu- 
tion; au lien qu'elle convient très bien an» 
événements qui arrivèrent sous te règne d« 
C Iota ire II , qui causèrent une révolution dans 
l'état politique du royaume. Il fa 
l'fiistoire par les lois, et tes lois par l'histoire. 





J ii dit que Ctotairé II s'était err$ag£ a il* 

point l'ili-r a Wariirn haire la place île mairr 
rie. La révolution eut un. uni rc ef- 
fet. Avant ce temps le maire étoit le maire fhi 
ut le maire du royaume ; le roi le 
elioisîssi'il , ia nation le choisit. Protaire, 

.n !.. révolution, avait été fait maire par 

riirudnric i ),et Lamléric par rrcdégonrlefîi); 
Tiiiii'. . il.'puis, la nation lut en possession à'é- 

Ainsi il ne faut pas confondre , comme ont 
fait quelques auteurs , ces inaires du palais 
avec ceux qui avoient cette dignité avant la 
mort de Bruneliault , les maires ilu roi a\ec 
\v< maires du royaume. On voit par la loi 
tin Bourguignons que chez eu* la charge de 
ail point une des premières de l'é- 
Rfl -, ' ; elle ne fut pas non plus une des plus 

(i ) InHigsnte Brantehilde, Tneoilorico jnbtnte, 

«te. Prtd*gaife,ch. XXvTI,nirI';m6o5 (a}Gert* 

rc K niu Crannonim,ch. XXXVïf— (i) Voyez Pridi- 
gaire, chroniimc, eb. LIV, sur l'an 616; et son cûn- 
Rtealeur anonyme, ch. CT, ™r*nfioSjetCU. CÎV, 
■ ",-. IV, ch. XV; Kglûhard, 






de CnarLriiiagnc, eh. XLV11I; Gésier ep-inii Fi'an- 



vu. XLV.— (4) Voyn la loi <«Bom 
in prirfat., et le second iupç\t«>e»>. 
,tit. XIII. -, . 



I 






émirent» efaei les premier* rois irancsli' 1 . 

Clotaire rassura ceoï qui posiédoiem de» 
charges et des fiels; et, après ta mort de War- 
nachaire, ce-prince ayant demande aux sei- 
gneurs assemblé) à Troies qui ils voulaient 
mettre en sa place, ils s'écrieront tous qu'ils ar- 
liroient point (a) ; et lui demandant sa faveur, 
ils se mirent entre ses mains. 

Dagobert réunit , comme son père , tnutf 
la monarchie : la nation se reposa sur lai , et 
ne lui donna point «le maire. Ce prince se sentit 
en liberté ; et rassuré d'ailleurs par ses victoi- 
res , il reprit le plan de Brunehault. Mais ceU 
lui réussit si mal , que les leudes d'AustrtsK 
se laissèrent battre par les Sdavons(3), s'en 
retournèrent chez et», et les marches de l'An* 
trasie furent en proie aux barbares. 

11 prit le parti d'offrir aui Austrasiensde 



{ i)Toyei Grégoire île Ton», liv. IX, th. X3EXTI. 



,»K»,i 



oUûl» 



liin,.'ii>iJirc Trecassiait conjiiouitur , cûm 
esaet milicien» li vellenl jai 

uliiiiu in ijiuhuuoni gradum •ublimari : ied oinM 
umiu i mi in lirnrçnntei « neiju:i<|Uiiiu Telle atajorm 
domi'is digère, régis gratiim obuisé petrarn, ru* 
rage IruiMgen. Chronique «le Krédrgaire , ch. UT» 

sor l'an 616 (J) Litjui Tjcloriain quira Vini* 

conlra l-Yiincoi nirriicruDt, non t;iutù in ScliviDormM 
furlirodo ubtinuit, quantum Jrinriilaiiu Australie. 
riun , duiii » t.Tntliaiii cum Degoberlo odian i«- 
«ntuécïpoliarenlur Ihtd. ch.LXVIfl, 
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céder l'Austrasiea *oii iiJs Sigeber t avec un tré- 
sor, et de mettre le gouvernement du royaume 
et du palais- entre les mains de Cunibert, évc- 
que de Cologne , et du duc Adalgise. Frédé- 
gaire n'entre point dans le détail des conven- 
tions qui furent faites pour lors : mais le roi les 
confirma tontes par ses Chartres , et d'abord 
1 Austrasie fut mise hors de danger (i). 

Dagobert , se sentant mourir , recommanda 
à AEga sa femme Nentechilde et son fils Clovis. 
Les leudes de Neusirie et de Bourgogne choi- 
sirent ce jeune prince pour leur roi (2). AEga 
et Nentechilde gouvernèrent le palais (3); ils 
rendirent tous les biens que Dagobert avoit 
pris (4) ; et les plaintes cessèrent en Neustrie 
et en Bourgogne , comme elles a voient cessé 
en Austrasie. 

» Après la mort d'AEga, la reine Nentechilde 
engagea les seigneurs de Bourgogne à élire 
Floachatus pour leur maire (5). Celui-ci en- 
voya aux évoques et aux principaux seigneurs 
du royaume de Bourgogne des lettres , par les- 
quelles il leur promettoit de leur conserver 
pour toujours , c'est-à-dire pendant leur vie , 

leurs honneurs et leurs dignités (G). Il confirma 

1 

(1) Deinceps Austrasii eorum studio limiterai et 
regnxim l'rancorum contra Vin i do» utiliter def'en- 
sasse nosctmtur. Chrou. de l'rédégaire , ch. LXXV, 
sur l'an 63a. — (») Ibid. eh. LXXIX, sur Tan 6*38. 
—(3) /AiT/.— (4) Uid. ch. LXXX, sur l'an 63 .— 
(S) lbid. ch. LXXXTX,sur l'an C41.— (f\\ Ùid. 
Yloachatus cunctis dnc'ihns a regp.o VïUV^vvtt&vx .^qvx 
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u parole |ur un UTtnral. C'est ici que l'auieui 
du livre de» maire* de U maison royale nu* If 
commencement de l'administration du ra vio- 
rne par des maires du jwlais [ i |> 

Fr d d égair c, qui étoii Bourguignon, est en- 
tré dans de plus grands détails sur ce qui rr- 
£rde les maires de Bourgogne dans les temps 
la ri™! u lion dont nous parlons que sur les 
maires d'Austrasie et de N castor: mois le» 
runventions qui furent faites en Bourgogne 
furent, par les m ''mes raisons , faites en Neus- 
trie et en Australie. 

La nation crut qu'il étoit plus sûr démettre 
la puissance entre les mains d'un maire qu'elle 
éltsoit, cl à qui elle pou voit imposer des con- 
ditions , qu'entre celle» d'un roi dont le pou- 
voir cloit héréditaire. 



U 



CHAPITRE IV. 

à l'égard d« jnairn Le génie de U m 



gouvernement dan» lequel une nation 
qui avoit un roi élisnit celui qui devoil eicr- 
cer la puissance royale, paroit bien mOMP 



et puhtitîi-iljii^ pci cpiktnUni ttiji 

Brnii vit nnicoiqnf gradnm lin nom et iliguil 

• -u et iniicilMiu , pwpelai coiMrn.i: ■ 

eepia in U |.orili[i' < .ladovei, qui luit liliui llagobati 

ùiciyti repu, patrr m-.iù Theoderiui , «un ni* Vi 

Dt major, domùi relief. 



rinis, indépendamment des circon- 

m l'on se trouvnti, je crois i|ue les 

Francs tiroip.nl a cet égard leur* idées de Lien 

Ils étoiml descendus des Germain* , dont 
Tacite dit f|ii.' , dans Je chois de leur roi, ils se 
rlvtmnmoieiit par sa noblesse (i), et, dans le 
chois île leur chef, parsa vertu. Voila les roi» 
de li première race, et les maires du palais; 
Ips premiers étotent héréditaires , les seconds 
.'iipm. ni Électifs. 

•sprinces qui, dans 

pnuAenl pour chef» de quelque entreprise a 

Iiuis wu* qui foudroient les suivre , ne réu- 
atMcnt pour la plupart dans leur personne et 
l autorité du roi et la puissance du nuire. Leur 
noblesse leur «voit donné la royauté ; et leur 
•ertu , les faisant suivre par plusieurs volon- 
taires qui les prenoient pour chefs, leur don- 
noit la puissance du maire, C'est parla dignité 
royale que nos premiers mît furent à lu tétc 
il.» tribunaux et des assemblées, fi' donnèrent 
des lois du contentement île ces asscndili 
c'est par la dignité de duc on de chef qu'ils 
rent leurs expéditions et commandèrent h 
«rmées. 

fur connoilre le génie des premiers Fram 
égard , il n'y a qu'à jeter les yeui 



lées: 
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mots » . ,-,, s c,u; |!1 i i'irtoil'* »"* 
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d'antre* rois survirent cet exemple ; et, pour 
remettre sans péril le commandement en d'au- 
tres mains, ils le donnèrent à plusieurs clieis 
on ducs (i). 

On en vit naître des inconvénients sans 
nombre : il n'y eut plus de discipline , on ne 
sot plus obéir ; les armées ne furent pi us fu- 
nestes qu'à leur propre pays ; elles étaient char- 
gées de dépouilles avant d'arriver chez les en- 
nemis. On trouve dans Grégoire de Tours une 
vive peinture de tous ces maux (a). « Comment 
<* pourrons -nous obtenir la victoire, disoit 
n Gontran (3) , nous qui ne conservons pas <:<* 
« que nos pères ont acquis? notre nation n'est 
« plus* la même. . . » Chose singulière ! elle étoit 
dans ladécadence dès le temps des petits -lii s 
de Cl o vis. 

Il étoit donc naturel qu'on en vint à faire tin 
doc unique; un duc qui eût de l'autorité sv.r 
cette multitude infinie de seigneurs et de leu- 
des qui ne connoissoient plus leurs engage- 
ments ; un duc qui rétablît la discipline mili- 

(i) Quelquefois an nombre de vingt. Voyez Gré- 
goire de ïours, liv. V, ch. XXVII ; liv. VlII , rh. 
XVIH et XXX ; iiv. X , ch. III. Dagobert , qui n'a- 
voit point de maire en, Bourgogne , eut la môme 
politique, et envoya contre les Gascons dix ducs , 
et plusieurs comtes qui n'avoient point de ducs sur 
eus.. Chronique de Frédégaire, ch. LXXVIIl. sur 
l'an 636.-»-(a) Grégoire de Tours, liv. VIII, oh. 
XXX; et liv. X, ch. 111. Ibid* liv. VIIl.cU.TLSK. 

— r 3; Met. 

r.«PH. DKà JLO»S. /». **» 



taire, et qui menât contre l'ennemi une na- 
tion qui ne savait plus faire la guerre qu'a 
elle-même. Ou donna la puissance- aui m aire» 

La première fonction îles maires du palais 
fui le gouvernai h en,' économique île» maisons 
royales. Ils eurent, coneurreiuniriit aveedau. 
1res officier» , le gouvernement politique des 
; et à la fin il», en disposèrent seuls ( i ). Ils 
»si l'administration des affaires delà 
Teet Iec»mmandemcntdesarrot'»> ; ci ces 
i fonctions se trouvèrent nécessairement 
liées avec les de.nn autres. Dans ces temps-là il 
etoitplus difficile d'assembler les armé", que de 
les commander: cl quel autre que celui qui du- 
posoilds-j grâces pouvoit avoir celle aotouic? 
Dans cette nalion indépendante cl gtierrie rr, 
il falloil plutôt inviter que contraindre, il fal- 
loir donner ou faire espérer les liefs qui va- 
quoient par 1,1 mort du possesseur, ni oui pen- 
ser sans cesse, l'aire craindre les pn-t. rrn r>; 
celui qui a voit la sur-intendance du p.d.iîs de- 
Toit donc èL'-e le général de l'armée. 

CHAPITRE VI. 



slcsuriiillcer!.' Bninrli.mil Te; » 



(,) T-oTd 1^ sceniii! »n V 5,fr m e 
ffaipnoiK, t\t. XIU-, rttVtigMtt 

e*. XXXVI. 



i .iviif, x\xi, ctttr. \t. 10; 

voiei: ctc adininisl râleurs du royaume sous 
H m»; rt, quoiqu'il* eussent la conduite de 
» ajMM i les rois étuienl pouriant à la tête 
les armées , et le maire et la nation combat- 
<>ivn| *)in eux. Mais la victoire du duc Pépin 
•jrTIiéodcric et souiuairefi; acheva dedégra- 
ler les rois (î); telle que remporta H) Charles- 
iartrl sur Chilpéric et son maire Rainû-oy 
lonlirma cette dégradation.!,' Austrasictrino*- 
■lia deux lois de la NeusU'ie et de la Bourgo- 
;ue; et la mairie d'Aiistrasie étant Ciiroineat- 
achceàlaiamiLled:s Pépins, celte mairie s'é- 
sva sur toutes les auirrs mairies, ci celle mai- 
On sur tantes les autres maisons. Les vaip- 
[ueurscraignirentque quelque homme accré- , 
iité ne se saisit de la personne îles rois pour 
«citer des troubles. Ils les tinrent dans une 
g ai son royale comme dans une espèce de pri- 
i»u(S ,. Une fois chaque année ils itotentmou- 
rcs'au peuple. Là ils i'aisoient r.lrs ordonnan- 
ts, mais c'éloient celles du maire (5); ilsriU 
■ondoient aux ambassadeurs, mais c'étoient 
nuire, ll'r&t dansée temps que 
us parlent du gouvernement 

it Icfi Annales Je Mru. sur l'an 6H7 tl 
[i) lllii (jmiiein îiomioa repnm împoneo», 
;inira|>DÏ htbccit privilr~iu»i , Me. llid. sor 
•ijï,~<3) Ibid. sur fan 710.— (4, Sré™.|U. 
gilrm mbnu ditione corceessit. Ibid. snrl'i» 
—(S) lix chrouien (eotalcnii , lib. H. Vlra- 
<a ijnie ent tâoclns , vtl potïù» ÏTttvm , V*. *•» 
i/ pofcsliie rcddei tt . 




rla familledeP»- 

pin alla si loin qu'elle .'■lui pour maii-<> nu de 
st'spptits-fds'itiii't.iit encore dan s l'enfance (a); 
• ■}]<■ l'établit siirunci'rtniuDagobert , et mit un 
famiime sur un fantôme. 



CHAPITRE V [ I. 



Bel grands uitlaea et Jet l : 



.dt 



J ir. s mures du pa lui s n'eurent garde de rét*- 
blir l'amovibilité df-s charges n des offices ;iti 
ne régnoient nne par la protection qu'Us ac- 
rordoient à cet égard à !a noblesse : ainsi J« 
grands office* continuèrent à être donnés pour 
In vie , et cet usage se confirma de pins ru 
plus. 

Mais j'ai des rdflwioiw particulières à faire 
sur les fiels. Je ne puis douter que des re temp*- 
là la plupart nYnjsrnt été rendus liéréditaires. 



(i) ÀMtuitmdnUtttf sur l'ai 

Îlllis l'ipi'llll .-HpiT 'l'in-illi-.Tll 
ulde oo il* Laiii'isliaii. l'ippin 



Jifii. Lciniiiinii.iiiarj 



dus ¥ 
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Dans le traite d'Andelj ! i), Guutran et «ou 
neveu Childebert s'obligent de maintenir les 
libéralités (ailes aui leudes et aul ég'iiiH pal 
les rois leurs prédécesseur* ; et il est permit 
aui reines , aux iiiles , aux veuves des rois , de 
disposer par testament et pour toujours des 
choses iju 'elles tiennent du lise (a). 

Mircuife ccrivoil ses formules du temps dii 
■jsres (3). On en voit plusieurs un les rois 
donnent et à la personne et uu héritiers (4): 
et comme les formules sont les images des ac- 
tions ordinaires de la \ie, elles prouvent que , 
sur la fin de la première race , une paiûe des 
fiefs [assoit déjà au* héritiers. Il s'en falloit 
bien que l'on eût dans ces temps-là l'idée d'un 
domaine inaliénable ; l'nl une cl 1 ose très mo- 
derne et qu'on ne conuoissoit alors ni dans In 
théorie ni dans la pratique. 

Ou verra bientôt sur cela des preuve* de 
fait: et, si je montre un temps où 1! ne se trouva 
plus de bénéfice pour L'armée ni aucun fonds 

(1) Rapport* par Grégoire do Toun , liv. IX. 
W »Wl« tW ledit êa CfcwwU, fl" V*tâ»t.S,m. 10 

— {i) Ut si quid de agris fiiealiliu» vel spceïtliUB 
si jub pr;r.'..i(iin juth jiMirJi s'il roi uni aie iaccrr, ant 
eni(|a,jm rouiez roïfjlucriin. \i\ J lUbililûteperpetno" 
.•oaseivetur.— î) Vojez !.. »4 et la 34 dn lit. i. — 
4 ; T«qrn ta formata 1 4 do liv. I , qnï s'appli-joe 
également ù des liiins lin.nn ilounct. iHircIruirr.- 
pour loo/ouf», on douar i d'abord. ïh'WwAwï ,*» 
rnsuiic pour toujours: SicatabiUorolabK 
Kf^auMu. VoyeK aussi. la forianVc f>'' 



pour son entretien , il faudra bien convenir 
que les anciens bénéfices avoiru! été aliéna. 
Ce tr-m;is est celai de Charles-Martel, qui fon- 
da de no uveuux fiefs, qu'il fanl bien distinguer 
des premiers. 

Lorsque les rois commencèrent à donner 
pour toujours . soit par la corruption qui M. 
glissa dans le gouvernement, soit par la cou- 
stilution même qui faisait que les roîs t 
obligés de récompenser sans cesse, il étoit ru- 
turel qu'ils commençassent plutôt h donner 
perpétuité les fiefs que les comtés. Se priw 
de quelques terres étoit peu de chose ( renon 
cer aux grands ol/îces.c'étoit perdre la plai- 
sance même. 



CHAPITRE 


VIII. 




ut Ici aïeux furent 


changea tr 


fient. 



Corn; 

Ija manière de changer un aleu eu fie/ 
prouve dans une formule de Marcnlle ( i ). On 
donnoit sa terre au roi ; îl la rendoit au dona- 
teur en usulnilou bénéfice, et celui-ci dén- 
Knoil au roi ses héritiers. 

Porrr découvrir les raisons que l'on eut de 
dénaturer ainsi son iilru , il faut que je caw 
clie, comme dans des abyraes, les anci 
preroga tives de celle noblesse qui, depuis 
siècles , est couverte de poussière , de sang cl 
dv sueur. 



(') Lir. I, foi -ujiI a 
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v qui tcnoient des Mets avoient de très 
* avantages. La composition pour Ici 
nleurfaisoit étoit plus forteque celle 
■s libres. Il paroi t , par les formules 
mlfe, que c'était un privilège du vassal 
leceluiquilclueroit paieroit six cents 
le composition. Ce privilège étoit établi 
ii snlique( i ) et par telle des Etipnai- 
l pendant que ces deux lois ordon- 
s sous pour la mort du vassal du 
donnoient que deux cents pour 
^cnu, Franc, barbare, on hom- 
s la. loi salique (3) ; el que cent 
ell« d'un Romain. 

: étoit |ias le seul privilège qu'eussent les 
t. Il faut savoir que quand un(4) 
me étoit cité en jugement , et qu'il ne se 
■ntoit point ou u'obéissoil pas aux ordon- 

È des juges, il étoit appelé devant le roi; 
persistoit dans sa contumace, il étoit 
«ors de In protection du roi , et personne 
munit le recevoir chez soi ni même lui 
x du pain ; r >) : or, s'il étoit d une condi- 
dinaire, ses biens étoient coniiqués fi); 
s'il étoit vassal du roi , ils ne l'étoient 

LXVI.S- 3 




Tit.-XI.— (3)Toj, 
ipouni, tit. VII; el 1» loi sili.mr , lit. XL., 
n 4.-U) La loi wlique , tit. Uî. WVS3W 
Ettrt termoaeiu régis, toi saVii\«ie , v»> 
CVI.~(6) Ihid. tit. LII,J. t. 
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pas (i). Le premier, par sa contumace 
censé convaincu du crime , et non pas 
coni). Celui-là, dans les moindre» crimt 
soumis à la preuve par l'eau bouillante 
hti-ci n'y éioil condamné que dans le 
meurtre Ci). Enfin un vassal du roi 
être contraint de jurer en justice ce 
t rêvassa) (4). Ces privilèges atigiurnti-n 
jours ; cl le capindaire de Carloman , 
honneur aux vassaux du roi, qu'on ne | 
obliger de jurer eux-mêmes, mais set) 
par la bouche de leurs propres vassaux 
plus , lorsque celui nui tuait les honni 
s'étoit pas rendu à l'armée, sa peine 4 
s'abstenir de chair et de vin autant de 
qu'il nvoit manqué.aii service; mais l'I 
libre qui n'avait pas suivi le comte (G) 
Dite composition de soixante sous, et cl 
in servitude jusqu'à ce qu'il l'eût payée 
il est donc aisé de penser que les Frai 
n'iitoient |»int vassaux du roi , et enco 
les Romains , cheic lièrent à le devenir ; , 
tin qu'ils ne fussent pas privés de leurs 1 
des , on imagina l'usage de donner se 
an roi , de le recevoir de lui en fief, ei 
désigner ses héritiers. Cet usage contini 



(.,Lo lia l.c 1 u, 1 ,i..LXXVI,S. 1 .--(»)/W 

Lrj r iLI\.—[i)ll>id.ti\.-L\\Vl,$.i.— (A 

Ajmd v,Tiiin 1 ..»,iùura,>\«YMi<.* 

4 et 11 — '.;6j Capitulai™ de G*«A*Maaj0! 

fc*<-ciind de l'an Si» , «t. ' etV— tf;'*»'* 



il eut sur-tout lieu dans les désordres 
mde race , où tout le moudr a voit be- 
i protecteur, et vouloit faire corps 
itres seigneurs (t), «1 entrer , pour 
, dan? la monarchie féodale, parce- 
'avoit plus la monarchie politique, 
antiuua dansla troisième race, comme 
t par plusieurs cliartres (a), soit qu'on 
on alcu, et qu'on le reprit par le même 
t qu'on le déclarât aleu, et qu'on le 
t en fief. On appelait ces Hehfafs do 

esignifiepas que ceux qui avoient de» 
gouvernassent en bon* pères de la- 
, quoique les hommes libres clierchas- 
Mucoup à avoir des lief's, ils traitoient 
de btem comme on administre au- 
i les usufruits. C'est ce qui fît faire à 
agne, prince le plus vigilant et le plu» 
que nous ayions eu, bien des régle- 
lour empêcher qu'on ne dégradât le* 
aveur de ses propriétés' V.O la prouve 
enl que, de son temps, ta plupart des 
ices éloïent encore à vie, et que par conr 
prenoit plus de soin des aleui que 

Non iiifirnii» reliquat hxrcdibas, dit Lambert 
res, daDsdaCange,anmot«/oiyi.[.— (a) Voye» 
qui du i. lange uitean mot atodis ; et cet] 
rte fljllaud .mité du frain--.iUu,p. i .'<>.- 
Capital. II dr fan Soi, art. 10 ; et le caÇÎSsl. 
fto Soî, art. 3 ; et le capitulai" l , inccrtl 
' If) ; et le capitnJaire de Vw» %©& i *»*• "• 



des bénéfice! ; mai* cela n'empêche pas. qiu 
l'on n'aiiuSt encore niieu\ Être vassal du rai 
qu'homme libre. On pouvait avoir des raison i 
ir disposer d'une certaine portion particu- 
ed'un fief; mais un ne vouloit pus perdre 
■a dignité même. 

Je sais bien encore que Cba rie magne «e 
' it dans uncapitulaireque, dans quelque 
:, il y aïui ( <li-- gens qui donnoieut Irun 
d en propriété, et les rachetaient ensuite tu 
roprîétél r':. Mais je ne dis point qu'on n'ai- 
ux une propriété qu'un usufruit; je 
:S seulement que lorsqu'on pouvoit l'air* d'un 
un fief quipa sJt aux lien tiers, ce tjuiol 
isdela formule dont j'ai parlé, vu ave* 
ids avantages à le faire. 



CHAPITRE IX, 



uavokdt 



. i s biens fiscaux n'auraient dû avoir d'auU* 
esvjnation que de servir aux dons quel*» ixw 
[iiiuujiirtt faire pour inviter te* Francs à de 
nouvelles entreprises, lesquelles augmentaient 
re coté les biens fiscaux ; et cela éloit, 
^'ai dit, l'esprit de la nation: mai* le* 
is prirent un autre cours. Nous avons «a 
:ours de Cliilpéric, petit-fils de (!lovis, qui 
K'plaipmiit déjà que ses biensavoient été] 

(i) Le cinquième àeVaufco'i ,»t\. 



lit«e dri, i:»ip, te ni 

i que tous donnés aux églises (i\ ■ Sot 11: fisc 
<(M devenu pauvre, disoit-il; nos richesses 
• ont été transportées aux églises (1). Il n'y a 
« plus que les évéques nui régnent ; ils sont 
«'dans la grandeur, et nous n'y sommes plus. 

Cela fit que les maires, qui n'osoient ait.. 
quer les seigneurs, dépouillèrent les églises; 
et une des raisons qu'allégua Pépin pour en- 
trer en Neustrie fut qu'il y avoit été invité par 
les ecclésiastiques pour arrêter les entreprises 
des rois, c'est-à-dire des maires, qui privoient 
l'église de tous ses biens (3). 

Le* maires d'Australie, c'est-.î-diro la mai- 
son des Pépins, avoit traité l'église avec-plus 
de modération qu'on n'avoit fait en Seustrift 
et en Bourgogne; et cela est bien clair par nos 
1 h ioniques, où les moines ne peuvent se lasser 
d'admirer la dévotion et la libéralité des Pe- 
pn»»(/i). Us avoient occupé eux-mi'mcs les pre- 
mières places de f "église. In corbeau ne crevé 
t pas les yeux a un corbeau », comme disoil 
Cbilpério au* évéques (5). 

Pépin soumit la Ncuslrio eL la Bourgogne 1 

(I] Dans Grégoire d« T«.ir«, liv. VI, ch. XLVI. 
— {») Cela lil qo'il anuull.i (es tfislamenl» fait» on 

père: Contran if* ivlalilit,*! lil Pleine de (mu v.aui 
ilnns. G™goirrdeToiirs,lîv. VII, cl.. VII.— (3)Voy. 
leiAunnlpsili- Met* . «irl'an (1*7. ttxcitor imprimai 
rr rjuerelïisacrrclmuiii r( servormn Dtri, (pli mesjepin» 
_» aJïermii ut pro «uliUtii iiijiMiA |>iitriinuiiu» ,«»»■. — 
. 1hiJ.—(3) Dm, Grégoire <lc Tout*. 



mais avant pris, pour détraira 1rs maJrrs 

les rois, le préteste de l'oppression des ép'.ises, 

il ne pouvoit plus les dépouiller 

divo son titre et faire voir qu'il se jouait delà 

nation. Mais laconquèle de deux grands rojÉ» 

mes et la destruction du parti op| u 

nîrent assez, de moyens de conl 

Pcpîn se rendit maître de la monarcWw 
protégeant le clergé: Charles-Martel . si 
ne put se maintenir qu'en i'oj>pi j m .1 n i . i. 
prince voyant qu'une partie des bie 
et des biens fiscaux avoit été donnée à lieeu 
en propriété à la noblesse, et que : 
ccvanl des mains des riches et des pauTTff, 
avoït acquis une h 1 ' 3 '"''' pwtie des »" 
munies, il dépouilla les églises; et, les fi 
premier partage ne sulisislant plus 
une seconde fois des liefs 1). Il prit p 
et pour ses capitaines les bien-; >'■ 
les église» mêmes, et lit cesser un abus qtlt,» 
In différence des tnai» ordinaire 
tant plusfacileàguérirqtt'ilétoit ■ 

CHAPITRE X. 

Rïcheisc» J11 clergé. 
1_je clergé recevoit tant , qu'il faut que, 

f 1) Knrolu.-. [ilnijmn jurl '• < lcsî.inti«o Hetml 
;.','.r,Ji 1 i,.i.:,i suei.ivii. »r itobAtvviVAtandvngMiint 
Îa cJuunieo Centulciiii , Wfe.tt- 
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trois races, on lui ait donné plusieurs fois 
is les biens du royaume. Mais si les rois, la 
blesse et le peuple, trouvèrent le moyen de 
r donner tous leurs biens , ils ne trouvèrent 
t moins celui de les leur ôter. La piété fit 
ider les églises dans la première race; mais 
prit militaire les fit donner aux gens de 
erre, qui les partagèrent a leurs enfants, 
mbien ne sortit-il pas de terres de la mense 

clergé 1 Les rois de la seconde race ouvri- 
ît leurs mains, et firent encore d'immenses 
éralités. Les Normands arrivent, mllent et 
ragent, persécutent sur-tout les prêtres et 

moines, cherchent les abbayes, regardent 

ils trouveront quelque Lieu religieux; car 
attribuoient aux ecclésiastiques la des truc 
n de leurs idoles et toutes les violences de 
arlemagne, qui les if voit obligés les uns 
ces les autres de se réfugier dans le nord, 
•toient des haines que quarante ou cinquante 
aées n'avoient pu leur faire oublier. Dans 

état des choses, combien le clergé perdit-il 
biens! A peine y avoit-il des ecclésiastique* 
or les redemander. Ii resta done eneore à la 
té de la troisième race assez de fondations 
lire et de terres à donner. Les opinions ré- 
idues et crues dans ces temps- là au roi en t 
vé les laïques de tout leur bien , s'ils avoient 

assez honnêtes gens. Mais si les ccclésias- 
ues avoient de l'ambition , les laïques en 
>ient aussi : si Je mourant donnent ^ \e wvs.- 
ieur vôuloit reprendre. On ne Wi\. G^v«* c^w» 

PA. DF.9 I.Olë. S. \\ 
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gé, il n'en avoil aucun besoin; le pape, ; 
■Icloil nécessaire, hii tendoit les Lias: oh 
la célèbre ambassade ( r ) que lui envoya Gré- l 
go ire III. Cesdeui puissances furent trè» ui " 
parccqu'elles ne pouvoient se passer l'un 
l'autre: lepapeavoit besoin des Francs [ 
le soutenir contre les Lombards et cuntr< 
<lrecs ; Charles-Martel avoît besoin du pape 
pour h h mille r les Grecs, embarrasser les Lom- 
bards, se rendre plus respectable chez lui , e 
accréditer les titres qu'il aïoît,et ceui que lui 
ou ses enfants pourroient prendre (a). Un 
pouvoït donc manquer son entreprise. 

S. Eucher, èvêtjae d'Oi lùuii, eut une vision 
qui étonna les princes. Il faut que je rapporte 
k ce sujet la lettre (ï) que les évèques assem- 
blé» à Reims écrivirent à Lonîs-le-Gerinani-. 
iqae, qui étoit entré dans les terres de Charles- 



■slolam quoque, decrelo Kouiinorum prin- 

populus Ramauuï. rclictâ imperaloris dV 
e, ad auam defouoionim et iiiï.cl.it cle- 
ronvertere voluiasei. Annales de Mili,«ur 

. Eo pacto patralo aiapariibasimperiiurii 

. h. ■■!■ - .'.,-. — (3) On peut voir Jnut lr,i 

ipn-lJl'imprrssion 
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luel* 



ar IWhevé-jOe 
, il regarda l'onctiou rju'il recul du pap» 
nue une chose qui le coulirmoiidauaiuu* 
— ('i) Auno858,npii(ICo.ri!Ïi«.uivi,»Aw 
, (ameli,«rt. 1 ,p. 1013. 
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■■ pour lui et ses successeurs, de ne les donner 
.i jamais; que tout ce ([u'ils avancent est écrit, 
« et que même plusieurs d'entre fui l'avoicnt 
" entendu racontera Louis-le-Débonnaire,per« 
- des di-iix rois. • 

Le n "'clément du roi Pépin dont parlent le* 
•?vci|ue)> fut tait dans le concile tenu à Lep- 
tines j i J. L'église y Irouvoit cet avantage, que 
reux qui «voient reiu de ces biens ne les te- 
naient plus que d'une manière précaire ; et que 
d'ailleurs elle en recevoit la dîme, et douze (le- 
aiers pour chaque case qui lui avoît appar- 
tenu. Mais c'etoit tin remède palliatif, et le mal 
restoit toujours. 

Cela même trouva de la contradiction; et Pé- 
pin fui oblige de faire un autre capilulaire(aj, 
où il enjoignit a cent qui tenoient de ces béné- 
fices de payer cette dime et celle redevance, et 
même d'entretenir les maisons de l'cveché eu 
du monastère, sous peine de perdre les biens 
donnés, Oiarlemagne renouvela ics règlement» 
dePepin('S). 

Ce que lés éveques disent dans la même let- 
tre , que C Jiarlr ma g ne promit , pour lui et ses 
successeurs, de ne plus partager les biens de» 

(i) L'an 743. Voyei le liv. V des capitulai™, 
art. 3,édit. de lloluie, p. Ha5.— (i) Celai de Mcu, 
de l'an ;56. an. $.- — (j) \iim-i, sou r.iji induire de 
l'an Soî , donné à Worma , édil. do Haluzc , p. 4 1 1 , 
on il refile le contrat précaire ; et t«\ul4eVn«iï\&v», 
île l'as jff4, p. 367, art. a4,snTW&¥*^^M».^^™»*■ ,, 
bltaat «erlui del'anSoo,p. 'Vit». 



éplises aux gens de guerre, est conforme au 
tapirulaîre de te prince, donné à Aix-la-Cha- 
pelle l'an 80 '1 , fait pour rahner tes terreurs de* 
ecclésiutiqiies a cet égard : niais !es donation* 
déjà faites subsistèrent toujours fi). Les èvi- 
it. ei avec raison, que Louis-lcDé- 
ivit la conduite de Cbnrtemagnr, 
i point les biens de l'église au 
soldats. 

Cependant les anciens abus allèrent si loin, 
que, sous les enfants de J.unis-le-Débonnatre, 
1m laïques élablissoieni des prêtres dans leur* 
églises, ott les chassoient, sans le consente- 
ment des cvèijiies 'a). Les églises se part*- 
geriîenl enlre les héritiers (3); •"'; quand elle* 
éifiii-n) rennes d'une rnani'-re indécente, le* 
éïéques n'aboient d'autre ressource que. d'en 
■r les reliques (4)- 

capitulaire de Compiegne (5) établit qn* 
l'envoya du roi pnurroif faire la visite de tout 
r l'ovêque, de l'avis et »■ 



>m aie il paroi! pi'.r la note pr» erdrute, et jm 
ilaire de Pépin , roi d'Ihlii- , où il uf dit tfM 

.imlf roirnt jiour ilrs Gefi. 11 est ajoute * k 

liiitii iiini.ii. m.iii i.x 1l| .""uo|fc 

■ilitrtM», rreueil de» lois de Pépia, dans ILfbird. 
p. uii.tit. XXVI, art. .',.— (»"i Voyez b «iiisiilutio» 
Â'I(;titaircI,d.in>.l:i loi dt.l.uiiil.i.rc]*, liv. 111, lai 1, 
S- ii.—'^)It,id. $. 4.I.— (1,1 U>id.— K*\ Donne li 
»Dg^;,uirieii[ ( '.ibneirduiegui;«et\iMU.v^AJoMr*. 

l'an tttiS, inlt. dtCstaf.pïuî- 



présence de celui qui le ten oit (il; et cet te règle 
générale prouve que l'abus éloit général. 

Ce n'est pas qu'où manquât de lois pour la 
restitution îles biens des églises. Lcpapeâyanl 
«proche aux évèques leur négligence jurlen!-! 
lablisseiuent des monastères, ils écrivirent (a) 
à Cliarles-lc-Cliauve nn'ils n'avoient point été 
tombés de ev reproche, i .arcequ'iis n'en étoient 
pas coupables, et ils laver tirent de ce ri niavnit 
été promis, résolue! statué, dans tant d'assem- 
blées de la nation. Effectivement ils en citent 

On disputait toujours. Les Normands arri- 
Terent, et mirent tout le monde d'accord. 

CHAPITRE XII. 

Etftbiitsfmcm des dîmes. 

Ije s règlements faits sous le roi Pépin a voient 
pbttol donné a l'église l'espérance d'un soula- 
gement qu'un soi il af;eme u i effectif: et romine 
Charles-Martel trouva tout le patrimoine pu- 
blic entre les mains des ecclésiastiques, Char- 
lemagnc trouva les biens des ecclésiastiques 
entre les mains des gens de guerre. Onnepoti- 
»oit faire restituera ceux-ci ce qn'on leuravoit 
donné; et les iî reous tances où l'on était pour 
lors rendoient la chose encore plus improti- 
(i) (ki roncïjio ni consmsii ipsius qni locom 
SMIIMt. (») Conciliais apud IsonoiAux» , i^aa*3sifc 
„,ncf </*■ Ciji-b*lc-U»aiie, YauV»*. , tto. tV.Y*- 
fc, p. 7», 
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cable qu'elle n'étoit de sa nature. D'un autre 
côté le christianisme ne devoit pns périr faute 
de ministres, de temples et d'instructions (il. 
Cela lit que Charlemagne établit les dîmes; 
nouveau genre de bien qui eut cet avantage 

r>nr le clergé, qu'étant singulièrement donne 
l'église, il fut plus aisé dans la suite d'en re- 
■:onnoitre les usurpations (a). 

On a voulu donner à cet établissement drs 
liâtes bien plus reculées: mais les aittori tés que 
Ton cite me semblent être des témoins contre 
ceux qui les allèguent. La constitution (3)da 
l !!otaire dit seulement qu'on ne leveroil point 
■i ditnes ' $) sur les biens de 1'égliie 



-m donné* au* iaîquei. On laissa 1c elet] 

.'iiibsisicr comme il pourrai!, tst-il iIjï J;mn La \irt 
Mini Ileinv. Surin», lame I, p. ï;iy. — (») Loi iti_ 
Lonilwclj, liv. LU, lit. III, g. . et ».— (3) C'nt 
te.'le iloiit j'ai t.i^t parlé an chpp. IV ei-deniu, ijm 
l'on! trouve il» os l'édition de* capitulait» de Bal 
, art. 11, p. 9. — (\) Ajraria etpuicuari», 
s poceorum , ccclr.iù? eoncedimus ; iia 
•eluraul il; ci mu loi 111 crbns ccclcsix naQua ICM 
Le capirnUire de Chai'lcoiusnc , de l'an Boo, cditioa 
letiiUuTC, j>. 336, cipliuu* ini» Lieu te un* t'en* 
lie sorte de dinie docl Clotairc Cju-iupM IV 
c'etoir li- diiit-nu- de* cuclicius 411c l'on met- 
us 1rs foirti du roi pour cD([niuar: cl Cau- 
e veut que se* jn^cs 1» v a ' ,nl comme les ■ 
11 de ilonner r«inop\ï. Oe>Xàfc«ff*fl* 
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hit n loin donc que l'élise levât rie* ilimei dans 
ces temps-là , toute sa prétention i-(oil de s'en 
faire exempter. LesecondconciledeMâcon(i), 
tenu l'an 585 , qui ordonne que l'on paie les 
dîmes, dit à la vérité qu'on U's avoît payées 
dans tes temps anciens; mais il dît aussi que, 
de son temps, on ne les payait plus. 

Qni doute qu'avant Charlemapne on n'eût 
ouvert la Bible ei prèehé les dons et les of- 
frandes du Lévitiquc? Maisje dis qu'avant ce 
prince les d imes pouvoieiit être préchées , mai* 
quVil^ n'étoient point établies. 

J'ai du qur- les règlements faits mus le roi 
Pépin nvoifiii soumis an paiement des dîmes 
et aux réparations des églises ceux qui possé- 
doictit en (ief les biens ecclésiastiques. C'étoit 
beaueonp d'obliger, par une loi dont on ne 
ponvoit disputer la justice, les principaux de 
la ualinn à donner l'exemple. 

Chailem.igne G t plus; et on voit, par le ca- 
pîtulaire dtvi//à{i\ qu'il obligea ses propres 
fonds au paiement des dîmes. C'étoit encore 
un prand exemple: 

Mais le bas peuple n'est guère capable d'a- 
bandonner ses inlcréis par des exemples. Le 
synode de l'"r;iiK iiirl i ''■") lui présenta un motif 
jiius j.ii'essanl pour payer les dîmes. Ou y fil un 

(0 Canone V, ex tomo I Cfracilinnjm antifraornin 
Callii, opéra .lan.l.i Sirmuu.li.— (i) Att.(i,Ww. 
de Valut? , p. î Sa. /! fui donné Vin »oo.— ^S' Ï,M ' 
mus Charleiaagae, l'au 794. 



Lapilulaij-e dans lequel il est dit que, ( 
dernière famine, on avoit trouvé les 
bled vides (i), qu'ils avoient élé dévt 
les démons, et qu'on avoit entendu le 
qui reproch oient de n'avoir pas payé I 
et en conséquence il fui ordonné à to 
-qui tenaient les biens ecclésiastiques < 
îa i lime ; et en conséquence encore on 

Le projet de Cliarlemagne ne réu 
d'abord; celle eliar^c parut accablait U 
paiement des dîmes chez les Juifs rli 
dans le pian de <a fondation de leur t 
oue; maïs ici le paiement des dîmes é 
charge indépendante de telles de l'él» 
aient de la monarchie. On peut voir, < 
dispositions ajoutées a la loi des Lomb 
difficulté qu'il y eut à faire recevoir le» 
par les lois civiles (3); on peut juger, 
différents canons des conciles , de cell 

(i) Eipcriiueuto ininidiJiuimiuiu aiinu 
valida tainr* UTajuit , eboUire virnti iddo 
Diunil>u« de\ocatuj, riymraeKpfibrzlioni; 
etc. Edition de Bilnzc , p. ïtij , art. »3.— { 
entre Autre» le capitula in .Ir Louis-le-Dél™ 
de l'an Haï), edit. de Raluir, p. 683, cou 
(jui , dans la vue de ne pu pavi'i la dime, 
voient poiat leurs lei ris : «■! jri. J. >'oiih tj 
dcL-ïmiii, undr ri geuitoc nu 1 tri ri uoj fre<ju 
diversiïjjacitia adiniimlinium feotioa*. — 
tatie» telle de J,olWui'.,\w. \U ,vAAtt,c 



Hit à 1e» taire recevoir par le* lois ecclésias- 
tiques. 

Le peuple consentit enfin à payer les dimes, 
a condition qu'il pourroit Jes racheter. La con- 
stitution Ho LonU-le-Débonn» ipe ( i et eellede 
l'empereur Lolhaire (a) son iils ne lepermirent 

Les lois île Chu rie magne sur l'établissement 
des dîmes éioient l'ouvrage de la nécessité; la 
religion seule vent part, et la superstition n'eu 
eut aucune. 

La fameuse division (î) qu'il fit des dîmes en 
quatre parties, pour la fabrique des églises , 
p«wirlespauvres,poui'17'vë<pir,pi>urle5('leres, 
prouve bien qu'il vnuloît donner à l'église cet 
itat file et permanent qu'elle avoit perdu. 

Son testament {/,) fait voir qu'il voulut ache- 
ver de réparer les maui que Charles-Martel, 
knq ■Seul, avuit faits. Il fit trois parties égales 
de se* biens mobiliers : il voulut que deux de 
ces parties fussent divisées en vingt-une, pour 
le» vingt-une métropoles de son empire; cha- 
que partie devoir être subdivisée entre la mé- 
tropole et les évéchés qui en dépendoient, lï 
partagea le tiers qui resloit en quatre parties; 
il en donna une à ses enfants et ses petils-en- 



(i) De l'un Ha<|. un. -.d»iiillalnir.iomrI, p, 
MS.— <i) Loii]« Lomlnnfa, lir. IH, lit. III, g. 8. 
— (î) /wlV. S. 4.— (4) «"est une opeer Ur eo.lieillo 
rapports pur K;;iiihar!l, rt qnir»! i!iffrrent iln tt ' 
nul tetiae qu'on trûuv* «bu*. (îoVfct^lc cvVnfc 



itits, une autre fui ajoutée aux deux tiers déjà 
onnés, les deux aunes lurent employées en 
mvres pieii II sembtoit qu'it regarni le don 

lltncnsf qu'il veiioil Je taire a m ■ ■; 
nume une action religieuse c]ue 
ispemation politique. 

CHAPITRE XII T. 

Dca élections lui évJcIii's et ,iuba y 



band. 

7es bénéfices ee. 

embarrasse l'eut 



«lev< 



■s pan- 



. les t 



s prince» 



aux ivè-ché* *l an- 
tiques (i). Les 
l d'en nommer 
istres, et les compétiteurs réel a ruèrent moin* 
■ur autorité. Ainsi l'église recevoir, une espèce 
e compensation pour les biens qu'on lui «*oil 
tés. 

EtsiLouis-le-Débunnaire i' laissa au peuple 
ijiiain le droit d'élire les pap»s, ce lut un elfct 
.:■ 'lierai (le son temps. On se gOO- 
enia a l'égard du siège de Home comme » 
lisoiti l'ûgasd îles autres. 



(.) Voyez, le cnpitubtirc d* Uuiilrn» 
ï'I , art. i , édit, de Calme , p. )-<- ; 
noia-l-'-Délmoualre, de l'an Kl',, dan 
instilnlinuimpêri!ilî,tnmel.— (î,( ■ 

hn>en\ nunouego 1 .ut/orù n> , i|ni f.l «M 
ip]ioié. 11 est liant l'cdiliuu ■!• 11*1 me, p, .' 
m tir. 



LIVRE XXXI, CHIP. XIV. 120, 

CHAPITRE XIV. 
De* fiefs de Charles-Martel. 

Je ne dirai point si Charles-Martel donnant 
les biens de l'église en fief, il les donna à vie ou 
à perpétuité. Tout ce que je sais , c'est que , du 
tewps de Charlemagne(i)et de Lotîiairel(a), 
il y avoit de ces sortes dé biens qui passoient 
aux héritiers et se partage oient entre eux. 

Je trouve de plus qu'une partie (3) fut don* 
née en aleu, et l'autre partie en fief. 

J'ai dit que les propriétaires des aïeux étoieot 
soumis au service comme les possesseurs des 
fiefs. Cela fut sans doute en partie cause que 
Charles-Martel donna en aleu aussi bien qu'en 
fief. 

(i) Comme il paraît par son capitnlaire de l'aa 
toi , art. 1 7, dans Baluze, tome I, p. 36o.— ^a) Voyez 
sa constitution insérée- dans le code des Lombards, 
Uv. III, tit. I, $. 44. — (3) Voyez la constitution ci- 
dessus, et le capitula ire de Charlcs<-ie-Chauve , de 
Van 846, ch. XX., in villa Sparnaco, édition de 
Ifofaze, tome II, p. 3i ; et celui de l'an 853, ch. m 
et V, dans le synode de Solssons, édit. de Balnze, 
rome II , p. 54 , et celui de Tan 8 5/ h , apud Attinia- 
curn, ch. X, édit. dé Balaie, tome II, p. 70. Voy* 
aussi le capitnlaire premier de CharleniAgne, incerti 
anni, art. 49 et 56 , édit. de Italuz? , tome I v p. 5 19; 



JMJ>JI. DES T.OTft. 5. *** 



Il fan) rrmarquerqnetos, fiefs »\ant été* 
■fêïcn Licjyni'.'-H-.,,.'!. les liions dY-^ii-n-ay mit 
éteelian^ésen II l's, les (iefs elles h 
prirent ré<'ijirO(|iiem«*iil quelque i 
naturedei'unet de l'autre. Ainsi tes liiensd'è- 
([lise ewenl Ici privilège» des fief», et W lieft 
enrent les privilr^t's des biens «]"■"■; 
rent les droits i i ! linnnrifi [lies o.ms Irsi-j^liwt 
qu'on vit nailredaus ers temps-la. ET conuitt 
ces ilroits ont toujours élà attachés à la haute 
justice jjréférBbkment à ce r|iie nous appelé.?» 
aujourd'hui le fief, il suit que les jus iees jwtri. 
moniales t'tnicnl établies dans le Ii'miis mriw 

(JHA SMTRF. XV I, 
Confusion de la royauté et drlanuirie. SecouaVoM 

L'onnup. des matières a f.iii rjtii 

l'ordre des temps; de sorti- que j'ai pfrrWHf 

Charlemagnc avant d'ayuir parlé i 

:. use île la translation de 

s (.!arlovi»t;ic»!t, iiiite sous le m 
il, ii ]ii différence des évén ■ , 



d inaires, fit prui-élie plus remarquée aujoi 
il liai qu'elle se le fui dans le temps uiéi 

bel rois ii'u voient point d'autorité, nuis ils 
avriienf Tin nom ; le litre do roi eioit hérédi- 
taire, et celui de maire Huit électif. Quoique 
Jea maires, dans les derniers temps , eussent 
mis sur le trône celui des Mérovingiens qu'il» 
■viiukiif-nt, ils n'avoïent point pris de. roi dans 
one autre famille] el i'im<_irnneloinuidounoit 
la couronne à une ccjiainc famille u'étoit point 
effacée du cœur des francs: la personne du roi 
«tott presque inconnue dans la monarchie; 
mais la royauté ne l'étoit pas. Pépin, fils de 
Cl iiU'1 es-Martel , crut qu'il étoit a propos de 
confondre ces deux titres; confusion qui l*is— 
serait toujours de l'incertitude si la royauté 
non v"! I.- rtuii [iéi-i'(ii(.'<ireou non; et cela suffi- 
soitâceluiqnijoi^iioitàta royauté une grande 
puissance. Pour lots l'autorité du maire'fut 
jointr :i l'autorité royale. iJnns le mélange de 
ces di \ix atitorirés, il se lit une espèce de con- 
ciliation. Le maire a>oil été électif, et le roi 
héréditaire. La couronne, au commencement 
de I* seconde race, fut élective, pareeque le 
peuple choisit; clic fut héréditaire, oaivequ'il 
choisît toujours dans ia même famille (i). 

( r). Voyra le testament do 1 .lliarlcmrçnc, et 1* p7. 
t»ïr que I nain lu Di'lmiiinin lit à set mlant», dam 
l'aiMFiuhlép des fini» mua à Quîen.'. . rcçfatMta \™ 
tioldtste: Qn*Btpopalam*\j%im\i&t .«XflàMi 
—octdatiaregtiih<mtvûi\Axi , 




Le père le Cointe , malgré la foi de tous le* 
monument* (i ,nie .a; qui: le pape ait autorisé 
ce grand changement : une de ses raisons est 
u'il auroit fait une injustice. Eh ! il est adm;- 
roir un historien juger de ce que 1» 
in t fait par ce qu'ils auraient dû iaîre. 
e manière de raisonner, il n'y auroit 

ls d'histoire. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que, dès 1* 
■toment de la victoire du duc Pépin , sa famille: 
fcit régnante, et <nie t*lle des Mérovingiens m» 
le fut plus. Quand son petît-fils Pépin fut cou- 
ronné roi, ce ne fut qu'une cérémonie depliii 
n fantôme de moins : il n'acquit rien pari» 
que, les ornements royaux ; il n'y eut rien Ù> 
changé dans la nation. 

J'ai dit ceci pour fixer le moment de la nf- 
Tolution, afin qu'on ne se trompe pas en re- 
gardant comme une révolution ce qui netoit 
qu'une conséquence de la révolution. 

Quand Hugues Capet fut couronné roi, m 
commencement de la troisième race , il y eu* 
un plus grand changement, pareeque l'eut 
passa de l'anarchie à un gouvernement quel- 
conque; mais, quand Pépin prit la couronne, 
on passa d'un gouvernement au même gou- 
vernement. 



, tomeIl,ï>.li9. 




Quand lV|iiii fut iimtoiinij roi. jlnelit.que 
<? bander de nom; mais quand Hugues Capet 
tut couronné roi, la chose changea, parce- 
qu'un grand fief luii à la couronne fit cesser 
î'anai'diiV- 

Qiland Pépin fut couronné roi, le titre de 
roi tin uni au plus grjudollice ; quand Huj 
Capet fut couronné , letîlrede roif 
plus grand fk-f. 

CHAPITRE XVII, 

Choie paniculicM lima l'élection des 

Oh voit, dans la formule de la consécration 
(lcl'epm(i),(|tie Charles et Cai-loman furent 
aussi oints et bruis ; et que les seigneurs fran- 
çais s'obligèrent, sous peine d'interdiction et 
de n'élire jamais prr- 

paroit, par le testament de Cliarlemapne 
e Louis-le-Débonnaire, que les Francs 
cUoUissoienl entre les enfouis des rois; ce qui 
te rapporte très bien à la clause ci -dessus. Et, 
banque l'empire passa dans une autre- maison 
«pie e Ile de Cfiariemagne , la faculté d'élire , 
qui étoit restreinte cl conditionnelle , devint 

(i) Tome V des Historien» rie France, par les 
PI', l'jtinrilicriru, p. y.— (i) Pt uummain J« »UîtWfc 
laml/Lt rrgem inxTo pticajimaul eVi^eie , «&. »*- 4 V 




pure PI simple, el on s'éloigna de l'a 

Pépin, se semant près de sa (in. convoqua 
les seigneurs ecclésiastiques et laïques à Saint- 
Denys,i), et partagea son royaume à sr* drm 
fils, Charles et Carloman. Nous n'avons point 
n» aetea de cette assemblée : mois on trouve « 
qui s'y passa dans l'suteurde l'ancien ne collec- 
tion historique mise au jour par CanÙHus(n}, 
et relui des annales de Melz, comme l'a remar- 
qué (3) M. Baluze. Et j'y vois deu* choses en 
quelque façon contraires, qu'il fit le partage 
du l'ouii'lHementdes grands, et ensuite qu'il 
le fit par un droit paternel. Cela prouve ce que 
j'ai di t , que ledroit du peuple , dans cette race, 
étoît d'élire dans la famille : c'éloit , à propre- 
ment parler, plutôt un droit d'eidure qu'un 
droit d'élire. 

Cette espèce de droit d'élection- se trouve 
confirmée par les monuments de la seconde 
race. Tel est ce capilulaire de la division dt 
l'empire que Charleraagno fait entre ses trois 
enfants, où, après avoir formé leur partage, 
il dit (/,) que, -si un des trois frères a un fils 
•i tel que le peuple ventile l'élire pour qu'il snr- 
i cède au royaume de son père , ses Oncles y 



Cette même disposition se trouve dans U 

(3) «dit. des capital, l«io*\,ç. v%V_i<CYVW»»>* 
«/mul.idel an 8*6,^.4*^™,?. ■ , '**.'*- 1 ' 



tage que LouU-Ie-Uébonr 
ses trois enfants (1) Pépin, Louis, et Cliarles, 
l'an 8J7, dans l'assemblée d'Ai\-Ia-ChaneUe, 
et encore clans un autre partage du môme em- 
pereur (■/:, i;iit vin«i ans aiipnriivain , r-ntn- 
Lothairr, Pépin, et Louis. On peut voir encore 
le serment que Louis-le-Beguc fit à Compiegne 
lorsfin il y fui cniii'otiiié... Moi, Louis (!i),con- 
■ slîuié roi par la miséricorde de Dieu et l'élee- 
i du peuple, je promet»... * Ce que je dis 
: ''<.n i tir- nu- par les actes du c-oncile de Va- 
.', . tenu l'an 890, pour l'élection de 
is, lilsde Roson, au royaume d'Arles. On 
■lit Louis , et on donne pour principales rai- 
i* rie son élection , qu'il éloit de la famille 
" laie (5), que Charles-le-firos lui avoit 
dnnnéla dignité de roi, et que l'empereur Ar- 
unul l'nvoît investi par le sceptre el par le mi- 
nistère de ses ambassadeurs. Le royaume d'Ar- 
les, comme les autres démembrés ou dépen- 
dants de l'empire de Cliailcmagne , étoit éleclil 



ri)I>;.nsGo]d»»M 
II, p. 19— (a) Eilît. deHalor.e., p. 5;4,art. 14. Si 
...■ '..-ilicjuL.s illornm Jcceilctu li*^iiii»'js iilios reli- 
:r roi pointas insu dividatnr; sed 



, M .M,„ 



u Dominas volurril^elîgat; tlli une senior fralcr 
in loen Ira tris et lilii iimcipiat. — (i) Capîtnlairr de 
l'un lf7,Ult '!■■ l..il t.'.<- , (,. 573.— (4) DihDo- 
moirt , Corps diplomatique , tome A , w\. Vs^- 
■ nrCeaunei. 



a vendit les œufs des liasses-cours de «1 
domaines et les herbes inutiles • !< 

ivoit distribué ;i ses peuples loiit.'? L-. i. 
eh esses (lt-s Lombards et lia imme 
de ces Huns qui avoient dépouillé l'uni vit». 

CHAPITRE XIX. 

Conliu nation da mi'uie icij. I. 

C.B*nLEMAcsEetses premier» succeMnm 
.raignirent que ceux qu'ils placeraient dans 

des lieux éloignés nefussent |»n .■■ 

ils crurent qu'ils trouve roi eut plus (le doaiilé 

dans les ecclcsiirstiques: ainsi ils éiigcrenKn 

Allemagne un grand nombre dVvèclu'-s i\ri 

y joignirent de grands fiefs. Il ;k,i ■■• 

ques Chartres , i|iie les clauses qui eoutenoieot 

les prérogatives de ees fiefs n'étotenl pas dit 

férenlM de celles qu'on incttoit ordinairement 

dans ces concessions [ Ji), qnoiqu on mm.- :.;- 

J'ourd'hui ies principaux ecclésiastiques d'Aï- 
etnagne revêtus de la puissance.souveMio». 
Quoiqu'il en soit, c'étoienl despieees qu'iH 
me tt oient en avant contre les fSasniu. <> qu'il» 
ne pou voient attendre de l'indolence ou iln 
négligences d'nn leude, ils crurent qu'ils de 



érile UrW, 
Haloie, p. a,j.î 
/■pi rojâin <V 
'*•/*»/« et Mil 



:s U fonilmiomîe |'«rct 
eapiinUire H- 7*9, nlji.i 
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LIVBt 1**1, CHA*. III. »3g 

I l'attendre du zèle etdcfaltentionagii- 
■ me; ou Ire qu'un tel vassal, Lion 
loin de se servir conlre en* des peuples assu- 
jettis , an mi!, au contraire besoin d'eux pour 
*e soutenir contre ses peuples 

fCHAPITKE XX. 
L on is-lt- Débonnaire. 
«stb étant en Egypte fil ouvrir If tom- 
beau d'Alexandre. Un lus demanda s'il vouioit 
qu'on ouvrit ceux des Ptolom&a : il dit qu'il 
a voit voulu voir le roi, et non pas les morts. 
Ainsi, dans l'histoire de rette seconde nnv, 
on cherche Pepi n el Cliarlcmaj;ne;onYOudroU 
voir f es rois, et non pas les uiorts. 

Un prince jouet de ses passions, et dupe dp 
ses verdis mêmes, un prince qui ne connut 
Rimais m su finie ni sa fui blesse, tjui ne sut se 
concilier ni la crainte ni l'amour , qui, avec # 
pan de vices dans le cœur, nvoit toute sorte 
• le défaut', rlaiis l'esprit , prit en main les rêne» 
A' l'empire que Charlema^ne avoit tenues. 

Dans le temps que l'univers estenlarmes 
potlf Li mort de son prro,ilan* cet instant d'é- 
lonneiueiitoiifoutle monde demanda Charles 
p! ne le trouve plus, dans le temps qu il Mie 
les pus pour ailct remplir sa place , il envoie 
île ta nt l:ii des cens aîlidés pour arrêter ceux 
■ i;t contribua au desardre de la cmi- 
f*àtu «e aes sieurs. Cela causa de sanglantes 




tragédies (i). C'étaient dci iropi-udfnccs bim 
précipitées. Il commenta a venper les crimci 
domestiques avant d'être arrivé au palais, eu 
révnfterîes esprits avant d'être le maître. 
Il fit crever les yeux à Bernard, roi d'Italif, 

roence, et qui mourut quelques jours apm: 
cela multiplia ses ennemis. La crainte qu'il m 
eut le détermina à faire tondre ses frères : celi 
en augmenta encore le nombre. Os deuxder- 
r.iers articles lui furent bien repr ■ 
ne manqna pas de dire qu'il avoil vinUm 
serment et les promesses solennelles qu'il anal 
faites à son père le jour de son - rouroune- 
ment (3). 

AprèslamorlderimpéralriceHirmengartk. 
dont il avoit trois enfants, il épousa Juditfc 
il en eut un fils; et bientôt, mêlant in enw- 
ptaisances d'un vieux mari avec toutes les fai- 
blesses d'un vieux roi, il mit un désordre dam 
sa famille qui entraîna la chute de la moiar- 
cliie. 

Il changea sans c^sse les partage* qm"3 
aroit faits à ses enfants. Cependant ces p*f 
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ta^s avoient été confirmés toui-j tour par ses 
serments , ceux de ses enfants , et ceux de* 
seigneurs. C'étoit vouloir tent.'rla lid^itéde 
ses sujets ; c'étoit elle relier à mettre de la con- 
fusion, des scrupules, et des équivoques, dan» 
l'obéissance; c'étoit confondre les droits divers 
des princes, dans un temps sur-tout t)Ù, les 
forteresses étant rares, le premier rempart de 
l'autorité étolt ta foi promise et la loi reçue. 

Les enfants de l'empereur, pour maintenir 
leurs partages, sollicitèrent le clergé et lui 
donnèrent des droits inouïs jusqu'alors. Ces 
droits et oient spécieux; ou faisoît entrer le 
clergé en garantie d'une chose qu'on avoit 
voulu qu'il autorisât. Agohard (i) représenta 
à Louis-I r-Dé bon n aire qu'il avoit envoyé Lu- 
thairc à Rouie pour le faire déclarer empe- 
reur; qu'il avoit fait des parlâmes a ses enfants 
après avoir consulté le ciel par trois jours de 
jeûnes et de prirre». Que pou voit faire un 
prince superstitieux, attaqué H'nil leurs parla 
superstition même ? On sent quel échec l'auto- 
rité souveraine reçut dens fois par la prison 
de M prince et sa pénitence publique. Onavnit 
voulu dégrader le roi, on dégrada la royauté. 

On a d'abord de la peine à comprendre 
comment un prince qui avoit plusieurs bon- 
nes qualités , qui ne manquoit pas delumïeres , 
quiaimort naturellement le bien, et, pour tout 
dire enfin, le fils de Chariemagne, put avoir 



des ennemis si nombreux (i), si violenls, si 
irréconciiiiibli's, si ardents à l'offenser, ii in- 
solents dans suri huinilialion , si déterminés a 
le perdre : et ils l'auroicnt perdu ■'■■■■ 
retour, si ses enfants , dans le fond plus hon- 
nêtes gens qu'eux, eussent pn suivre un projet 
et convenir de quelque chose. 

CHAPITRE XXI. 

Coniinnaiion du mènie sujet. 

Lia force que Cliarlemagne a voit mise dans 
la nation subsista assez sous Louis le-Débon- 
uaire pour que l'état pùl se maintenir dansM 
grandeur et être respecté des étr.-wpers. Le 
prince avoit l'esprit foible; mais lartai ion ëtoil 
guerrière. L'autorité sepcidoii au dedans mm 
que la puissance parût diminuer an dehors. 

Charles-Martel, Pépin, et Cliarlemagne. 
gouvernèrent l'un après l'autre la monarchie. 
Le premier Qatta l'avarice des gens de | iull^ 
les deux aulres celle du clergé : Louis-li 
honiiaire mécontenta Ions les di 

Dans la cotisliLulinn Française, le roi, In no- 
blesse, et le clergé, avoient dans leurs mains 
toute la puissance de l'état. Charles-Martel, 






(i)Vmralr procès-veibnl de su dégradation, din« 
le reeneiï le Dnchesoe , tome II, p. 33», VoW 
an.™ sa vie écrite par TcRao. Tanloeriim odin'la- 
liarabant, at titdcret eos\ili\çirta,4« l' 
oer«in,d.insDuchesne,totot\.\,ç^o , l 



P»pin , el Cliarlemaçne , se joignirent quel- 
quefois d'intérêts avec l'une des deui parties 
pour contenir l'autre, et presque toujoursavea 
toutes les deux; mais Loms-1- -Débonnaire dé- 
tacha de lui l'un et l'autre de ces corps. Il in- 
disposa les crépues par des règlements qui 
lent" parurent rigides , pareequ'il alloit plus 
l«>in qu'ils ne vouloient ailcr eui mêmes. Il y a 
âe très bonnes lois faîtes mal a propos. Les 
évéques, accoutumés dansées temps-là à aller 
à la guerre contre les Sarrasins et les Sa- 
xons (i), éloient bien éloignes de l'esprit mo- 
nastique. D'un autre côté, ayant perdu toute 
sorte de confiance pour sa noblesse, il éleva 
des gens de néant (a\ il la priva de ses em- 
plois (Vi , la renvoya du palais , appela des 
«Hrangers. Il s'éioit séparé de ces deux corps, 
tien fut abandonné. 

(i) ■■ Pour lors le» évêques et les clercs commen- 
■ cereut k quitter tes cemtnres et les baudriers d'or, 

• les couteaux enrichis Je pierreries qui y étoïent 
■ a suspendus, et les habillements d'un g 

• les éperons, dont la richesse a ccah loir 
- Mais l'ennemi du genre humain 
» une tel Ir dévotion, qui souleva t 
u elési.ist iques de Ions les ordres , et se fit à elle-même 
., la guerre. - L'auteur incertain de la vïe de Louis- 
le- Dé boni ni ire, d.ius le recueil de Doc' 
U, p. 298. — (1) Tégsu dit que ce qui : 
rarement sou. I iriarlwnagne se fit commi 

E>»is. — (3) Voulant contenir la ncnAnw , A tjvn-X 
•arioo rhainbriec un certiio Beaatù. , iirôïie.'tfci» 
U désespérai. 



Traies qui y eioient 
tsdungoât «xquia, 
iccahloit leurs talons, 
ilin ne souffrit point 
tva contre elle le. ee. 



CHA.P1TRK XXII. 



IVIiis ce qui affaiblit sur-tout la monarchie, 
c'est que ce prince eu dissipa les domaines [i]. 
C'est ici que Njtard, un des plus judicieux liit- 
toriens que nous ayions; Nitard, pelil-rils àt 
Ghatletuagne , qui étoit attaché an parli de 
Louis-Ie-Uébonnaire, et qui crrivoit l'histoire 
par ordre de Charles -le - Chauve , doit être 

Il dit « qu'un certain Adclhard avoït eu 
™ pendant un temps un tel empire sur l'esprit 

* de l'empereur, que ce prince suivoit saï»- 

* lonté en tontes choses ; qu'a l'instigation île 
■> ce favori il avoit donné les biens fiscaux (») 
■ à tous ceux qui en avûient voulu, et uur-li 
n avait anéanti la république (1). u Ainsi il til 
dans tout l'empire ce que j'ai dit (4) qu'il avoit 
fait en Aquitaine; chose que Chartemagne ré. 
para, et que personne ne répara pins. 

L'état tut mis dans cet épuisement ou Char- 
les-Martel le trouva lorsqu'il parvint à la mai' 
tîe; et l'on étoit dans ces circonstances, qu'il 

(i) "Villas regiis, qui eranisui «I avi ri riilavi, 
fidïîibns sois iradidit eas in pOMeisione* stiugîr 
ténias : '«rit rniin boe din te mpnrr . Tfgon , </e CfJ- 
tis Ludovic: Fiï. — :»Hinclibrrifli«,hiii' .pulj.li'i 
ia propriii usibusOisln\iutti™>ïii. NiUrd.lrr. IV, 
À la Un.— 13) RempiibViu™ v*'"^ «wwAta*- 
J&5/„(4) Vojm l« Uw.TiXl-i c-tou-TSa. 



n'éïoit plus questiond'un coup d'autorité pour 
le rétablir. 

Le fisc se trouva si pauvre , que , bous Char- 
Ies-le-Chaxve,on ne main'enoit personne dans 
les honneurs !i), on n'aceordoit la sûreté à 
personne, que pour de l'argent: quand on 
pouvoit détruire les Normands (2), on les lais- 
soit échapper pour de l'argent: et le [ireinier 
conseil que Hincmar donne â Louis -te-Begue , 
«-'festde demander dans une assemblée de quoi 

t tenir les dépenses de sa maison. 
CHAPITRE XXIII. 



! «Ijct. 






clergé eut sujet de se repentir de la protec- 
tion qu'il a voit accordée aux en fr.uls de Louis- 
le -Débonnaire. Ce prince, comme j'ai dit , 
11'avoit jamais donné de préceptions des biens 
de l'église aux Iniques (ÏJ: mais bientôt Lo- 
th aire en Italie, et Pepinen Aquitaine, quit- 
tèrent le plan de Charlcmagne , et reprirenl 
celui de Cbarles- Martel. Les ecclésiastiques 
turent recours à l'empereur contre ses en- 
fants: mais ils avoienialfoiblî eux-mêmes l'au- 
torité qu'ils réclamoient. Lu Aquitaine on eut 



(1} Il iocniar, lettre 1 a Loois-le-Begne. — {3) Voyez 
]i fragmem de la chronique du pMtautora de Saint- 
e 'l'Annan, t!dii5 DotliekTic, toute il , f . t^yv • 
•IVoj-i-rciineiiistnt lescvrt\uea i;nvs\c s^o^* 

v'- 



146 »b l'esprit des ton. 

quelque condescendance; en Italie on u'obnt 
pas. 

Les guerres civiles qui avaient trouble la 
Tie de Louis-le- Débonnaire furent le germe 
du celles quisuivirent sa mort. Les trois frères, 
Lot ha ire, Louis, et Charles, cherchèrent!" 
«indeleurcotéàattirerlesprandsdans leur 
parti et à se faire des créatures. Ils donnèrent 
«ceux qui voulurent les suivre des pré cep lions 
desbiensde l'église ; et pour gagner la nobles** 
il» lui livrèrent le clergé. 

On voit dans les capitutatres (i) que 
princes fureut obliges de céder à i'importunité 
des demandes, et qu'on leur arracha souvent 
ce qu'ils n'auroient pas voulu donner: o 
voit que le clergé se croyoit plus opprimé par 
la noblesse que par les rois. Il paroit encore 
que Cbarles-le-Chauve (a) fut celui qui attaqua 

(i) Voyet leiyuodr de l'an S^S, opmi 2'eui/anii 
VÎUam, art. 3 et 4, qni décrit trrt bien l'eut tin 
choses ; aussi bien qoe celui de la même année , mi 

kau pilais de Ventes, art. ta; cl lesynnde de Bnu- 
vais, encore de la ra(m( année, an. 3, 4 , ei ('. ; n 
le eapitolaire in villa Sparniuo, da l'en «46 , 
ao; et la lettre que les évèquea assemblés « K< 
écrivirent Tan Si» a I.ouii-le-Orrmuniqnt, »rt. «. 
-—(a) Voyei lf eapitolaire in villa Sparnaco, A* 
l'an 846. La noblesse avoît irrité le roi coure la 
"*"i" ; Je aorte qu'il les chassa de 1 ssscnibW»! 
it quelques canons dci synodes, et on lotf 



■:i fat 



le plus le patrimoine du clergi , soit qu'il fût 
le plus irrité contre lui parcequ'ilavoif dégradé 
son père à son occasion, soit qu'il lût le plus 
timide. Quoi qu'il en soit , on voit, dans les 
capitulants' i), îles quen-lles continuelles en- 
tre le clergé, qui demandait ses biens, et la 
noblesse, qui refusoit,quiéludoit,ou qui dif- 
férait de les rendre; et les rois entre deux. 

C'est un spectacle digue de pitié de voit* 
l'état des choses en ces temps-là. Pendant que 
Louis-le -Débonnaire faisoit aux églises des 
dons immenses de ses domaines, ses enfants 
dislribuoient les biens du clergé aux laïques. 
Souvent la mcmemainquifondoitdes abbayes 
nouvelles dépouillait les anciennes. Le clergé 
n'avoit point un état fine. On luiôtoit;ilrcga- 
grioit : mais la couronne pcrdoit toujours. 

aussi la lettre que les évèques assemblés écrivirent , 
l'an H S8 , à Louis-le-Gerruaniqoe , art. S ; el l'édil 
de Pistes, de 86$, art. 5.— (i) Voym le même capi- 
mUirr de l'an 846, in -villa Sparnaco. Vovex aussi 
lecapitnlairedcl^isscinbiécteiiucaQji.f'il/ar.tBOni, 
de Lan B47, art, 4, dam laquelle le clergé se retran- 
cha à demander qu'on le remit en possession de 
tout ce dont il avait joui sous Le règne de Lonis-le- 
Débonoaiie. Yoyci aussi le capilulaîre de l'an 85i , 
apitd Marinant, an. 6 et 7 , qui maintient la no- 
blesse et le clergé dans lenrs possessions ; et celai 
npud Bonoilum, de l'an 85ti, qui est uni- remon- 
trance des évèques an roi sur ce que tes muni, après 
tant de lois faim, n'avoieutpas été téçatis -, ïvctSi^ 
la;e(t™'?oele^fV^quesa•se^lblésàRe\Blftéct^Vv(«»^-. 
/'an 858, i Xouïi-Je-Germaaiquo,aTV. i 




Vers la fin du règne lie Charles-le-OianTe et 
depuis ce règne, il ne fut plus guère question 
des démêlés du clergé et des laïques sur la res- 
titution desbiens de l'église. Les évèques jetè- 
rent bien encore quelque» soupirs dans leur» 
remontrances à Charles-le-Chauve , que l'on 
trouve dans le capilulaire de l'an 856, et dam 
"a lettre (i) qu'ils écrivirent à Louis -le-Gernu- 

iiique l'an 858: niais ils proposoient des chose) 
et ils réclamoient des promesse» tant de foi» 
éludées, que l'on voit qu'ils n'avoient aucune 
espérance de les obtenir. 

Il ne fut plus question (a) que de réparer ea 

■énéral les torts faits dans l'église et dam l'é- 
tat. Les rois s engageoicut de ne point ot-raui 
Icudeslenrs hommes libres, et de ne plus don- 



r les biens iTrlesi.'iM 



l.{ll, 



' : : ' ' '. 



tîons('l); de sorte que le clergé et la noble* tt 
parurent s'unir d'iuiéi-éis. 

Les étranges ravages îles Normands, comme 
.j'ai dit, contribuèrent beaucoup à mettre- fin 
à ces querelles. 

Les rois, tous les jours moins accrédités, et 
par les causes que j'ai dites et par celles que je 
dirai , crurent n'avoir d'autre parti à prendre 
que de se me! tre entre les mains des ecçlésia*- 

(i) Voyiï la note précédente. — (i) Voyez le ef 
pitulaire de l'un S;Ti, ail. 6 el ».- 

Chaîne, dans lr *\uodi: de S<hsm>iis. ilir i ..... i 

promis ini èvèqoes &ï ne Ç^» 1 Ssnwws S» ^i...« v - 
tioaë (1rs biens dr VépïiM. CaaàvA» 

,'c.iit. de BaVa«,vovoe «,>«•- 



tiques. Mais le clergé avait affaibli les rois , et 
les rois avoient affaibli le clergé. 

Eirvain Ctiarleslc-Chauve et ses successeur? 
appelerent-ils Je cierge (1) pour soutenir l'état 
et en empêcher la chûle; en vain se servirent- 
ils du respect i[ue les peuples avoient pour ce 
corps (a), pour maintenir ceint qu'on devoil 
avoir pour mt; en vaîn cherchèrent- ils à don- 
ner de l'autorité à leurs lois par l'autorité des 
canons (3); en vain joignirent -ils les peines 
ecclésiastiques aux peines civiles (4); en vain , 

(i) Voyer. dan» Nitatd, liv. IV, comment , après 
la faite de Lothaire, lf s rois Louis et Charles consul- 
tèrent les évèqnes pour s.ivoir s'il* pourroient pren- 
dre et partager )t ruy.i!iiue qu'il nvoit abandonné. 
Ko effet, cuinnic les cvèq nés fo ri noient entre eu! on, 
corps plus uni qnc te» tendes, il convenait i ce» 
princes d'assurer leurs droits parnne rrsolnlic 
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pour contrebalancer l'autorité du comte, doD- 

nerent-ils à chaque évèqiie la qualité île l'iir 
envoyé dansles provinces (i): il fut impossibe 
au cti-rgé de réparer le mal qu'il avoit (ait; il 
un étrange malheur, dont je parlerai bien lit, 
fit tomber In couronne ù terre. 



CHAPITRE XXIV. 
Que l«s liommss TShtt 

J'ai dit que les hommes libres alloiemàla 
gueiTe sous leur comte, et les vassaux soi» 
leur seigneur. Cela, faisoit que les ordres il« 
l'état se bnlançoient les uns les autres ; et quoi- 
que Us leudes eussent des vassaux sons eux, 
ils pouvnient être contenus par le comte, qui 
étoit à la té te de tous les bouimrs libres de \i 
monarchie. 

D'abord [a) ces 'hommes libres ne (loi 
pas se recommander pour un fiel, mais il 
purent dans la suite; et je trouve que oe ,'ir 
gement se fit dans le temps qui s'écoula drpu» 
le règne de Gontran jusqu'à celui de Chjrlr- 
magne. Je le prouve parla comparaison qn'M 






Carlo ma n et ilt Lonii W.jipud vernis paia, 
de l'tD «Si, art. 4 « 5.— (.1 ) (ai.iii.birt .le l'ai 
fonsCJiarlei-lc-Ch.iuve,!'» iynodo Fonligonensi 
édit. de flnluic, art. 1».— t»"l Vo^es ce que j'ii ii 
ei-devau au liv. *."*.X. , cWp. i*™«ï.,wrVW6a. 



~ 



c du traité d 'A miel y ■. i) , passe entre 
, Chiltlcbcrt e! la reine Brunehault , 
et le partage lait par Cliarl (.magne a ses en- 
fants, et un partage pareil fait par Luuis-le. 
Débonnaire (a). Ces trois actes contiennent 
des dispositions a peu près pareilles à l'égard 
des vassaux; et comme on y règle les mêmes 
points et a peu près dans les mêmes circon- 
stances , l'esprit et la lettre de ces trois traités 
se trouvent à peu près les mêmes à cet égard. 
Mais pour ce <|iii concerne les hommes li- 
bres il s'y trouve une différence capitale. Le 
traité d'Andely ne dit point qu'ils pussent se 
recommander pour un fief; au lieu qu'on 
trouve dans les partages île Clial'leniagiic et 
de Louïs-le-Débon nuire des clauses expresses 
pour qu'ils pussent s'y recommander : ce qui 
l'ait voir que, depu'is Je traité d'Andely, lu» 
nouvel usage s'inlroiluisoît , par lequel les 
ne* libres étaient devenus capables de 
grande prérogative. 

'a dut arriver lorsque Charles - Martel 

distribué les biens de l'église à ses sol- 

ct 1rs aiant donnes partie en liet', partie 

ni, il se lit une espèce de révolution dans 

loû féodales. Il est vraisemblable que les 

i avoîent déjà des fiefs trouvèrent 

tageux tle recevoir les i 



(i j De l'un J8 7 , J aos Grégoire de Tours, liv. IX. 

- W v oy« 1" chapitre soiianl, ou je parle plu» m 

% de ces p.irrjges, et les notts oii i\s sotX cAtfc. 



donscnaleu.etque les hommes libres wlnm- 
verenl encore trop heureux de I ■-. reqrtOH 
en fief. 

CHAPITfi E X XV. 



Changement dam 1» ilcui. 

(jnitLEMACKi , dans ie partage doDI j'ii 

parlé au chapitre jirécédent (t) régla qu'aprii 
sa mort les hommes de chaque roi 1 1 1 1 imjwf 
des bénéfices dans le royaume tic leur roi, r: 
non dans le royaume d'un autr- (a)j au lin 
qu'on conserveroit ses alc.it dans quelque 
royaume que ce fût. Mai* il ajoute que tout 
homme libre ponrroil , après la mort de son 
■eigneni', se recommander |iour un fief dms 
le» Irois royaumes à qui il voudrait, il e tnûw 

Se celui qui n'aToit jamais en de seigneur ('jl. 
i trouve les mêmes dispositions i 
Uge nue fit Loais-le-Débonnaire à ses cnBM'' 
.•«11817(4). 



(i) De l'sn BoG, entre Charles, 
11 «t rapporte par (juldante et par 
p. 43 9 . — (1) Art. o , [.. U >■ Ce qui 
traité J'AdeIcU, dans Grégoire dsl 
(3) Art. in. Ii il n'rit point parle 
traité d'AriiMy.— fi) Dans Ilnlnrr. 
Lîcelltiani 1i;iIhm1 Otrt»i\uïs!\Hi! lib. 

tribu» voilier il !etwm™ta,\, 




LITRE XXXI, ni il'. XXV. l'jï 

Mais quoique Ici hommes libres se recom- 
mandassent pour un Hef, la milice du comte 
n'en éloît point affaiblie : il talloit toujours 
que l'inirn me libre contribuât pour son aleu , 
et préparât des gens qui en lissent le service 
à raison d'an homme pour qualre manoirs, 
ou bien qu'il préparât un homme qui servît 
jiour lui le fief : et quelques abus s'clant intro- 
duits là-dessus , Ils furent corrigés , comme il 
paroi t par les constitutions (i) de Charlema- 
gue et par celle de Pépin , roi d'Italie (a), qui 
s'expliquent l'une l'autre. 

Ce que les historiens ont dit, que la bataille 
de funtenay causa la ruine de la monarchie , 
est très vrai. Mais qu'il me so.t permis de jeter 
un coup-d'oeil sur le> funestes conséquences 
de cette journée. 

Quelque tem; s après cette bataille, les trois 
flores, Lothaire, Louis et Charles, firent un 
traité dans lequel je trouve des clauses qui 
durent changer tout l'état politique chez les 

F,«>,™; s fi}. 

If panade <|ua lit le Wme oiQjirmir, l'an S 37. art. 6, 
édil. de Italuze, p. IH6,-(ij De l'an Su, «dit. de 
Balaie, tome I, p. (HO, art. ; et H ; ei celle de l'an 
Su, Ibïd. p. 4yo, art. 1, Ut ainois liber homoqui 
qQBtaor niaaju* Teslitos île proprio sna,sive de 
alioujas beueficio, lis bel, ipse se prEepaiet, et ipsr 
in hostem perpal, sive ouru aeuiorr suo,etc. Vom 
le capïtulnire de t'no 8n;, édil. cie huluf.e, WbkI , 
p. Ht.— fa) De l'an jo3, insérée Anu \»V»i 4» 
fi^refi,ïiV.m,lil.]J[,c,Il.— ^>Y 8 » V ** L * i * 



Dans l'y mioncia lion : i ) que Charles lit ;rti 
ii>ttple de la partie de ce traité qui le conret 
doit, il dit qu?' tout homme libre poui-roil 
choisir pour seigneur qui ilvouiiroit, du mi 
ou des autres seigneurs [■>.';, Avant ce truite 
l'homme libre pouvoit se recoin ma nder pour 
un fief, mais son olen restoit toujours sous la 
puissance immédiate du roi, eVstà-dire sous 
la juridiction du comte; et il nedépendoit du 
seigneur auquel il s'étoil recommandé qu'a 
raison du fief qu'il en avoit obtenu. Depuis ce 
traité tout homme libre put soumettre son 
aleu au roi, ou à un autre seigneur, à son 
chois. Il n'est point question de ceux qui se re- 
commandoientpour un lie!, nnii de ceux qui 
chungeoient leur aleu en fief, et sort oient pour 
ainsi dire delà juridiction c : vile pour entrer 
dans la puissance du roï, ou du seigneur qu'ils 
youloient choisir. 

Ainsi ceux qui ctoient autrefois nuement 

is la puissance du roi , en qualité d'hommes 

comte, devinrent inseniiliidnflW 

uns des autres, puisque cli*que 

e libre pouvoit choisir pour seigneur 

il vouloit, ou du roi ou des autres sei- 

;netirs. 

■pporlêpar Aohert-le-Mire el Haluie , tome 11, 
convenlHS npnr/ Morsnam. — (i) Adnun- 
— (a) L't oriFuquiaqnn liber hoino in noalru 
rFgwt si-dinirm tpmn «Aui 
'•is Hitelibm*. mcipint. Ail. 
Càar4r a . 




■à'. Qu'un hommecliangeanienliel une terre 
qu'il possédoit à perpétuité , ces nouveaux 
fiefs ne pou voient plus tire à vit-. Aussi 
■voyons-nous, un moment après, une loi géné- 
rale pour donner les tiefsaux enfants du pos- 
sesseur ; elle est de Charles-le-Cliauve , un des 
trois princes qui contractèrent (i). 

Ce que j'ai dit de la liberté qu'eurent tous 
les hommes de la monarchie , depuis le traité 
des trois frères, de choisir pour seigneur qui 
ils vouloient, du roi ou des autres seigneurs, 
se confirme par les actes passés depuis te 
temps-la. 

Du temps de Charlemagne, lorsqu'un vas- 
sal avoitretu d'un seigneur une chose, ne va- 
lût-elle qu'un sou, il ne pouvoil plus le quit- 
ter ( a). Mais sous Charles-le-Chauve les vas- 
saux purent impunément suivre leurs intérêts 
«u leur caprice : et ce prince s'exprime si for- 
tement là-dessus , qu'il semble plutôt les invi- 
ter à jouir decet te liber té qu'il la restreindre (î). 

(l) CipituUirc de l'an 877, tu. LUI, art. 9 « 10, 
apnd Carifiauim. Simili 1er ri de ouvris vasuallii 
faeiendnm est, etc. Ce cap it attire se rapporte il un 
aolrr de la niénie année et ri a même lieu , art. 3. — 
(3) Capitnlaiie d'Aix-la-Chapelle, .le I'an8i3, art. 
[6.Qii6dnullustenioremsnnroriiruitWt,posl(iuatn 
iih eo ace r périt valente su) iil oui un uni. Et lecapirn- 
Uire de Pépin, de l'an 78Î, art. 5. — (3) Yo^w.\s 
iwiiillilii) 11 11 ri 11' Il 11 II. d«l'an&S6,»rt..\» «1^^ 
étit. île Palme, tome II, p. 8Î , Aans Y«v«iA \« «^ 

■ reigueiirs ecclésiastiques et liHiae» totti'u"* 1 " 






Du tcmpsdeCharlemagn.eIes bénéfices étoient 
plus personnels que réel»; dan» la suite ils dt> 
* plus réels que personnels. 



CHAPITRE XXVI. 

Changement ilaus Us Gefi. 



Iin'arrivapas de moindres changements diiu 
les fiefs que dans les aïeux. On voit par le ca- 
pitulai™ de Compie^ne, fait sous le roi Pr- 
pin (l), que ceux à qui le roi donnait uu bénê 
fice donnaient eux-mêmes une partie de « 
bénéfice à divers vassaux; mais ce* partiel 
n'étoient point distinguées du tout. Le roil'» 
oloit lorsqu'il olott le tout; et à la mort du 
leude le vassal perdoit aussi son arrière-fief; 
vu nouveau bénéficiaire venoit nui établissait 
aussi de nouveaux arrière-vassaux. Ainsi l'a- 
riere-fiefne déprndoit point du fief; c'était lu 
personne qui dépendoit. D'un côt>:, l'arriére- 
vassal revenoit au roi pareequ'il n'était pa* 
attaché pour toujours au vassal ; et l'arriére- 
fief revenoit de même au roi , parceq 
le fief même el nou pas une dépendance du 
fief. 

«ceeci: EtflaJiqnûdï vobh ait r.ui suus smiorvu» 
non placrt, ttilli simulut ut ailalmiu seniorem a*- 
liin i]uim ad illum aeaplarc pos.- il. vernît ad illtia, 
*t ips* tmotjuillo et nacilico animo donri illi «m* 
meatam.... et nnod Drus ftVi r«\«em«.x&»lMun te- 
mono* •«»(«» jiotwrit,^*^ **««—< :,e>. 
i*o ~5 7 , ».(. 6, édit. de Ttalw*, »• ***• 
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[IVIF XXXI, cuir. 

Tel étoit l'arrieie-vasselugL' lorsque le» fiefs 
étoient amovibles ; tel il étoit encore ] ici ida n I 
<jue les fiefs furent à vie. Cela changea lorsque 
les fiefs passèrent au* héritier* et que les ar- 
' «"iere-fieis y passèrent de même. Ce qui rele- 
■voit du roi immédiatement n'en releva plus 
que média tentent ; et la puissance royale se 
trouva pour ainsi dire reculée d'un de^ré, 
quelquefois de deux, el souvent davantage. 

On voit dans les livres des (iefs(i)qne, quoi- 
que les vassaux du roi pussent donner en fief. 
c'est-à-dire en arriere-fief du roi, cependant 
ces arrière-vassaux ou petits vavasseurs ni* 
ponvoient pas de même donner en fief; de 
sorte que ce qu'ils avoient donné ils pouvoient 
toujuu "sic reprendre. D'ailleurs une telle con- 
cession no passoit point aux eufants comme les 
fiefs , parcequ'elle n'étoit point censée faite se. 
Ion Ni loi des fiefs. 

Si l'on compare l'état où étoit l'arriere-vas- 
selage du temps que les deux sénateurs de Mi- 
lan écri voient ces livres, avec celui où il étoit 
du temps du roi Pépin, on trouvera que les 
arrière -fiefs conservèrent plus long-temps 
leur nature primitive que les fiefs (a). 

.Mais lor -que ces sénateurs écrivirent, on 
avoit mis des exceptions si générales il cette 
règle qu'elles l 'avoient presque anéantie. Car 
si celui qui avoîi reçu un fief du, çetift. tarns» 




DE h BSP1UT DEl LOI». 

senrl'avoit suivià lloine dans une expédition, 
il acquéroit tous le» droits de vassal : de mê- 
me s'il avoit donné de l'argent au petit vavas- 
seur pour obtenir le lie!', celui-ci ne pouvoit 
le lui ôtcr, ni L'empêcher de le tranioiettreè 
son fils, jusqu'il ce qu'il lui eût rendu» 
tfenl (i). Enfin cette rcele n'éioit plus 
dans le sénat de Milan (a), 



u» whi* 
ÏÏef». 



CHAPITRE XXVII, 

Antre cha tuf; ira eut nrrivi 

DrtempsdeClinrleraagnc;î)on( i.. 
suus de grandes peines de se rendre à la con- 
vocation pour quelque guerre que ce fût; un 
ne recevoir point d'excuses; et le comte qui 
auroit exemple quelqu'un auruir ii-, 
même. Mais le traité des trois ïrcres mit la 
dessus une restriction (4) qui tira (■■ ■ 
dire la noblesse de la main du roi i 
fut plus tenu de suivre le roi à la guerre qW 
quand cette guerre ctoït défensive. Il fui iii.i- 
dans les autres de suivre son seigneur ou it 

(0 Liv. I de» fiefs, ch. 1.— fa) V'id.— f3) Opf 
talBindvI'anSoi, erl. 7, édil. dénatura 
— f4) Apml Marsnam, l'an 8(7, édit. de Bahnti 
p. 41. — [S) Volumus ut i;iijusctiiiir|ue noi 

Atmltia, v#l al lis suis uù\it»ùW>. , perlai ; nui ni» 
regui inrasio quaru haniuverî '.»»«' . ; 
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vaquer à ses affaires, te traité se rapporte à 
un autre fait cinq ans auparavant entre les 
deux frères Charles -Ic-Chauve et Louis, roi de 
Germanie, par lequel ces deux frères dispen- 
sèrent leurs vassaux de les suivre à la guerre 
«i cas qu'ils fissent quelque entreprise l'un 
contre l'autre; chose que les deux princes 
jurèrent et qu'ils firent jurer aux deux ar- 

La mort de cent mille Français a la bataille 
de Fontenay fit penser à ce qui restolt encore 
de noblesse {2), que . par les querelles particu- 
lières de ses rois sur leur partage , elle seroit 
enfin exterminée , et que leur ambition et leur 
jalousie feraient vener tout ce qu'il y avoit en- 
core de sang à répandre. On fil cette loi , que 
la noblesse ne seroit contrainte (le suivre les 
jirincesà la guerre que lorsqu'il s'agirait de 
défendre l'état contre une invasion étrangère. 
Elle fut en usage pendant plusieurs siècles (3). 

CHAPITRE XXVIII. 

Changements arrives tinos les grands offices et dan, 
Us licfs. 

Il semblc.it que tout prît un vice particulier 

(l) Apnd Argeutoralom, dans Ralnue, Capitu- 
lai rn, loiue II, p. 'ij -— ,' KtfeelnwtBl ce (ut ta 
/iolile»e ijai lit ie li-aili-, Yi>j«, Nil»ivl, \\%.\N . — 
(3) Voyez la loi deGnj, roi de» l'.imïMiii.î™ 1 
celle* qui ont iiè ajoutées à \r. \oi *»Vm\v.b «* « «**•* 
les Lombards, fil. TI , $. a , dans LcWiA 
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et se corrompit pn même temps. l'ai dit que 
dans les premiers temps plusieurs fief» étoîem 
aliénésa perpétuité: mais c'étoîent des cas par 
tienliers , et les iîefs en général conservoient 
toujours leur propre nature ; et si la couronne 
avoit perdu des fiefs , elle en avoit substitue 
d'autres. J'ai dit encore que la couronne ni- 
voit jamais aliéné les grands offices à perpé- 
tuité (i). 

Mais Cliavles-le-Cliauve fît un règlement et- 
lierai qui affecta également et les grands oM- 
ces et tes fiefs: il établit dans ses capitulairM 
que les comté? serme.nl donnés aux entant» 'tu 
comte ; et il voulut qne re règlement cil «- 
cor lieu pour les fiefs (i). 

On Terra tout-à-l'lieure que ce réglerneiti 
reçut une plus grande extension j de sorteqw 
les grands offices et les Mets passèrent â des j*- 
rents plus éloignés. Il suivit de là que la plu- 
part des seigneurs qui rclevoient immédiate- 
ment de la couronne n'en relevèrent plus qar 
média tement. Ces comtes qui rendoient autrr- 
fois la justice dans les plaids dit roi, ces roi*' 



(]) Des anienriool dit (pic la corolt de Toulon* 
avoit fit donnée par Charles-Martel , et pain d'hé- 
ritier en héritier jusqu'au dernier Raymond : kuii 
■ i cela rit, ce fut l'effet i)e nurlqin'.t eu constant*! 
qaïpnrrat engager ;'i choisir les eomtn de Toalowr 
parmi les enfanta du inniwY™™*"' — C*l ▼•?** 
son en/i i lu In ir* île Vntift-n ,w.U\\,«\.^«i\*, 

■"■ne de la même «M« «A * a nw««Y.««,»rx.V 




et autres seigneurs , dt'clarereiit qui 
-rant , soit que le iicf lût dh is. h 
ou autrement ,' ie tout releveroit toujours Au 
mèuie seigneur, sans aucun seigneur nioyen(il. 
Cette ordonnance ne lui pas généralement >w- 
vie; car , comme j'ai (fit ailleurs, il étoiti»- 
possible de faire dans ces temps-!» desoroW 
nanecs générales: mais plusieurs de 
tûmes se réglèrent lit-dessus. 

CHAPITRE XXIX 

De h nitnre des fief» depuis le règne de 



iesordm- i 

ouhrti- 
ii- on Wi 



J'ai dît f[tie Charles- le-Chauve v< 
quand le possesseur d'un grand office ou 
fief laisserait en mourant un fils , l'office ou k 
fief lut fût donné. Il seroit difficile desimi-» 
progrès des abus qui »n résultèrent el de i'n- 
tension qu'on donna a celte loi dans ihitpx 
pays, Je trouve dans 1rs livres des fiefsfaJquW 
commencement du règne de l'empereur Ctm 
rad II , les fiefs , dans les pays de sa riomitu 
tion,ne|i3Ssoicntp>int nui petits-fil»; ikp*> 
•oîent seulement à celui des enfanta du dernir 
possesseur que le seigneur a voit choisi (V 



(0 V"yei l'ordonnance de Plidippe-Au*;ti*ii 

—^3) Sic ■ptùgmmm «t, i 
qneia dominas uoe veUeA Wkra» 

M*. 
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ainsi les fiefs furent donnés par une espèce d'é- 
lection que le seigneur fit entre ses enfants. 

J'ai expliqué au chapitre XVII de ce livre 
comment , dans la seconde race , la couronne 
se trouvoit à certains égards élective , et à 
certains égards héréditaire. Elle étoit hérédi- 
taire , pareequ'on prenoit toujours les roi:; dans 
cette race ; elle i'étoit encore , pareeque les en* 
faut* succédoient : elle étoit élective, pareeque 
le peuple choisissoit entre les enfants. Comme 
les choses vont toujours de proche en proche , 
et qu'une loi politique a toujours du rapport à 
une autre loi politique, on suivit pour la suc- 
cession des fiefs le même esprit que Ton avoit 
suivi pour la succession à la couronne ( i ). Ainsi 
les fiefs passèrent aux enfants et par droit de 
succession et par droit d'élection ; et chaque 
fief se trouva , comme la couronne , électif et 
héréditaire. 

Ce droit d'élection dans la personne du sei- 
gneur ne subsistoit (a) pas du temps des au- 
teurs des livres des fiefs (3); c'est-à-dire sous 
le règne de l'empereur Frédéric I. 

CHAPITRE XXX. 
Continuation du même sujet. 

1± est dit dans le livre des fiefs (4) que , quand 

v-£i ) Ao snoina en Italie et en Allemagne. — (a) Quod 
Itjdie ita atabilitnm est, ut ad omnes aequaliter vè- 
jgrt. JLiV. I des iiefa, tit. I. — (3) Gex&xàLa&'&Mgn n «v 
*%ecUu à» Orto.— <fi) Lir. I , des fie!» ^Vt A. 




l'empereur Conrad partit pour Home , teii- 
rlclesquiétoient à son service luîdemanilrmil 
rie faire une loi pour que les fiefs qui passoxn' 
aux enfants passassent aussi aux petiis-rn- 
fants; et que celui dont le frère éloit m ' 
sans héritiers légitimes pût succéder on 
qui avoit appartenu à leur père commun : «Il 
fut accordé. 

On y ajoute, et il faut se souvenir que «ui 
qui parlent vrvoient du temps de l'empereur 
Frédéric I(i), ■■ que les anciens jurisrnnuiltn 
s avoient toujours tenu qne la succession d« 
n fiefs en ligne collatérale ne passoit point ta- 
« delà des frères germains , quoique dans tJo 
i. temps modernes on l'eût portée jusqu'au Vp 
« tieme degré: comme, par le droit nouveu, 
« on l'avoit portée en ligne directe jusqu'à fn- 
•i fini (a). » C'est ainsi que la loi de Conrad re- 
çut peu à peu des extensions. 

Toutes ces choses supposée* , la simple In" 
ture de l'Histoire de France fera voir quel» 
perpétuité des iiefs s'établit plutôt en Fr»W 
qu'en Allemagne. Lorsque l'empereur Ci»- 
r.id II commença à régner en i citl, , les cl 
se trouvèrent encore en Allemagne co 
elles éloient déjà en France sous le tvgM* 
Charles-le Chauve, qui mourut en 877. Mac* 
France, depuis le règne de Charles-le- ChatA 
il se fit de tels changements que Charte ■ 



Livî* iï:. : • » - ::: 

Simple s* :. - -•: •. . - * • . . 

une maivvr, r*:.:;-'* .- : * -s ■ 

blés a l'empire : -: ri *■::£.: : .-::..• u~ z.~ 
£fUCS Capçt . a =...-• - ••■«.-:.».!:.• tt-r^wu-.— ■ 

de tous ses d ::LirL- - . n* mt. ;*_ avau» â../- .- 
nîr la couror-ir. 

La foiL'e*** c *•*; - * :i- -i.«. • — --^-.- 1 • 
mit en Franc*- - .- * - . . * • .1j - - -•• :^- "— ■ 
Mais coimr.eL^ —*-.--' -■-.—.- .:-:*• *...-.--- 
et quelques ur.s «2* '.-•:. .- '. ...:--•:.. *v 

rent de plu» £?'*£. in v -*.-.-. « *-••-.* ïr- #--- 
état se soutii*. - ---s . . : jf- .* n-* • 

Que dis-; * ? p**:-* ~v - ■- . : . -il*:;, i -m** 
tique, et, si f -.se *t : '• . .. :- -.*.—.. - v* 
l'esprit de la saiIvi. i ■*:::.*.:.- • -.-..* 
long- temps que c*-s- ..* .* :.-. *..i.«. .- • 

cette disposée r G*i :: >^. •». -. *..: ?x** #-. 
fiefs, comme par kjl* •.— ■?:**•„- i^---d#» *■ 
perpétuoienl daz^ ,e* ittL/i-. 

J'ajoute que j* *:.ji -jx* r' *.-.-m-».|3* t* -^ 
pas dévasté, et <c -rua. :> t.j* •■:#-•: . ■.-.*:;?-#» 
le fut celui de r r*:.** .;...*-■ i ::: - .^"wjua^ 
de guerre que !«. £rt . •-. " ;ï.« :*'•- * *~ 
Sarrasins. L v v^-\jl -il.— . t.» •* --.\#r. «s * » 
lemagne . moins ce i -^e* * *i vj* . «r /u^*;- >- 
côtes à parcourir - p.-.t -* s;s.-*. „ « ihkG/.i.: 
plus de forêt* a ptL*\?~? I-»-. -.:".;je*v t#u >- 
virent pas a chaque -v.u:; '\* i** à »/r 
ber, eurent moir.s bt*v~i ** **••.-„ -^»jtft« 
c'est-à-dire en d^etc r** r§>.ï L ^ * *".* 
parence 911e si J*s emyftsx *" î^**t.«« »■ ■•* ■. * 
voient ét* : nbiic*i '>•> » 'j»»' ' - ■* i 




Hume, et do faire des expéditions continuelles 
en Italie, les fiefs aurotent loi) serve plu* long- 
Icinp» chez eux leur nature primitive. 

CHAPITRE XXXI. 

Comment l' empire soiiii île la nuisau de 
Cturlrmafoe. 

L'txtiit, qui, au préjudice de la branchf 

de Charlcs-lc-Chauve,avmt déjà été donné au< 
bâtards de celle de Louis-le-Germaui'pae(i), 
jutssa encore dans une maison étrangère par 
l'élflclinn de Conrad , duc 'le Franconie , l'in 
y ta. La brandie '| ni régnoit en France, et qui 
pouvait à peine disputer des villages, ijloit en- 
cire moins en état de disputer l'empire. ÏTous 
avons un accord passé entre Charles-le-Simple 
et l'empereur Henri I , rpii avoit succède » 
mrad. On L'appelle le pacte de Bonn (a). Le» 
uxprinccsscrendiicittdansunnavireipi'on 
.ivoit placé au milieu du Rhin , et se jurèrent 
une amilié éternelle. On employa un mena 
i. bon. Charles prit le titre de rai 
le la France occidentale, et Henri celui de roi 
de la France orientale. Charles contracta a»K 
>i de Germanie , et non avec l'empereur. 
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de Hugues Caper. 

L ' ei i. k t n i t . #J*s fiefs et l'établissement gé- 
néral des arrt*. e- fiefs t teignirent le gouverne- 
nn!nt politique et formèrent le gouvernement 
Modal. Au lieu de relie multitude innombra- 
ble de vassaux que les rois avoient eus, ils n'en 
eurent plus que quelques uns, dont les autre* 
dépendirent. Les rois n'eurent pretque plu» 
d'autorité directe : un pouvoir qui de voit (las- 
ser par tant d'autres pouvoirs , et par de. si 
grands pouvoirs, s'arrêta ou se perdit avant 
d'arriver à son terme. De si grands vassaux > 
n'obéirent plus , et ils se servirent même de • 
leurs arrière-vassaux pour ne plus obéir. Les 
rois , privés de leurs domaines , réduits aux 
villes de Reims et de Laos, restèrent à leur 
inerei. L'arbre étendit trop loin ses brandies, 
«t la tête se sécha. Le royaume ie trouva sans 
domaine , comme est aujourd'hui l'empire. On 
donna la couronne à un des plus puissants 

Les Normands ravageoient le royaume ; ils 
- des espèces de radeaux où de 
:nts , entroient par l'embouchure 
les remontaient, et dévastoient 

jiays des deux côtés. LesVA\e&$Q\\fcH***- 



de Paris arrêtoient ces brigands ( i ; el ils nr 
pouvoienl avancer ni sur la Seine ni sur la 
Loire. Hugues Capet , qui possédait ces deu» 
villes , tenoit dans ses mains les deux clef» 
des malheureux restf* du royaume: on loi 
défera une couronne qu'ili;--i t seul en élal <W 
défendre. C'est ainsi que if~*|fc i a donné 
l'empire à la m.-iison qui tien trNniobi les l« 
frontières des Tares. 

L'empire é toit sorti delà maison deCharlr- 
roagnc dnns le temps que rfiéndiii"' îles BcBoA 
«"Établis mit que comme une condescendance. 
Elle fut mime plus fard en usage chez le* Alle- 
mands qae chez les Français' i): cela fit que 
l'empire, considéré comme un fief, fn! électif. 
Au contraire, quand la couronne de Franét 
sortit de 11 maison de Charlemagne, les fief» 
étnient réellement héréditaires dans ce rovan- 
me: la couronne, comme un grand iief, Te fui 

Du reste, on a eu grand tort de rejeter sur 
le moment de cette révolution tous les chan- 
gements qui lîtoient arrivés on qui arrivèrent 
depuis. Tout ae réduisit à deux évènemotW 
la famille régnante changea, et la courom» 
fut unie à un ;;r;i ii J iief. 



(i) Vojm le capiinlaire He Charles-le-Chairve, 

l'an 8;7, apitd Cariïiacnm, *ur l'importau» 

Paris , de Saint-Dru^ , «i 4« chiwiui snr 1» Loirf . 

dans ces temps-»».— ^1"Vo^a.ti-4«aM.\«<3a.-\.^.T, 

IÔ3. 



* 



connoissoit point dan» 
la couronne se parlâ- 
tes aïeux se divisoient 
, amovibles ou à vie. 



IMTBE tlll, C1AP. mm. ifiy 

CHAPITRE XXXIH. 
Quelques tonaéquences de la perpétoité dea fiefs. 

Il suivît de! a perpétuelles fiefs que le droit 

■ l'aînesse et de priiuogénil ure s'établit [iarn 
les Français, Ou ne le ci 
la première flm (i*: 1. 
geoit entre les frères, les aïeux 
de même; et les fiefs, amovibles o 
n'étant pas un objet de succession , ne pou? 
voient pas être un objet départage. 

Dans la seconde race, le litre d'empereur 
qu'avoit Louis-Ie -Débonnaire , et dont il bar 
nora Lothaire son fils aine, .lui fit imaginer 
<!e donner à. ce prince une espèce de primauté 
sur ses cadets.. Les deux roi» dévoient aller 
Irouvrr l'empereur chaque année-, lui porter 
des présents (2) et en rerevoir de lui de plus 
grand;; ils dévoient conférer avec lui sur les 
affaire» communes. C'est ce qui donna à Lo- 
thaire ces prétentions qui lui réussirent si mal. 
Quand Agobnrd écrivit pour ce prince (3), il 
allégua la disposition de l'empereur même, 
qui avait associe Lothaire à l'empire, après 
que, par trois jours de jeune et parla çéHbra- 

(0 Vayei La l«i *aliqae ot !» lui Je» Ripmiws., :<o 
lilredesaleiii.— (a) Vttyri leopiwlmMdel'anSlj, 
>jui ci'iiitùut le premier pjrlutfe que Loiiis-Ie-DéLon- 
«aite lit cuire ses eufan|s.— (S) Vojra se* deux leur» 

■ ■ ce sujet, don! l'une a poup ùlre de division*" 
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tion des saint» sacrifices , par des prière» vt 
des aumônes , Dieu avoit été consulté ; que 1* 
nation lui avoil prêté serment ; qu'elle w 
pouvoit point se parjurer; qu'il avoit envojr 
Lothalre à Rome pour être confirmé par le 
pape. Il pesé sur tout ceci et non pas sur le 
droit d'aînesse. Ilditbien quel'erapereursvoil 
désigna u» partage aux cadets , et qu'il avoil 
préféré l'aîné : mais en disant qu'il avoil pré- 
féré l'ainé , c'étoit dire en même temps qu'il 
auroil pu préférer les cadets. 

Mais quand les fiefs furent héréditaires, T? 
droit d'aînesse s'établit dans la succession tlet 
fiefs; et par la même raison dans celle de 11 
Couronne, qui étoil le grand fief. La loi an- 
cienne qui formoit des partages ne subsiste 
plus: les fiefs étant charges d'un service. îl 
lalloit que le possesseur fi'it en état de le rem- 
plir. On établit un droit de primogéniture;et 
la raison de la loi féodale força celle de la loi 
politique ou civile. 

Les fiefs passant aux enfants du possesseur. 
les seigneurs perdoient la liberté d'en dispo- 
ser; et pour s'en dédommager ils établirai 
un droit qu'on appela droit de rachat , dont 
parlent nos coutumes, qui se paya d'abord«* 
ligne directe , et qui , par usage , ne se p*y» 
plus qu'en ligne collatérale. 

Bientôt les frefs parent être transporté* DU 
étrangers comme nn bien matrimonial. Cel< 
St naître îe droit rlelods rtieux.^ i-\ i 
presque tout le royaume. Ces 4t«*» ^«^ 
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d'abord arbitraires : mais quand la pratique 
d'accorder ces permissions devint générale on 
les fixa dans chaque contrée. 

Le droit de rachat devoit se payer à chaque 
mutation d'héritier, et se paya même d'abord 
en ligne directe (i). La coutume la plus géné- 
rale l'a voit fixé à une année du revenu. Cela 
était onéreux et incommode au vassa) , et af- 
fec toit pour ainsi dire le fief. 11 obtint souvent 
dans l'acte d'hommage que le seigneur ne de- 
manderait plus pour le rachat qu'une certaine 
somme d'argent (a"), laquelle, par les change- 
ments arrivés aux monnoies, est devenue de 
nulle importance: ainsi le droit de rachat se 
trouve aujourd'hui presque réduit à rien , tan- 
dis que celui de lods et ventes a subsisté dans 
tonleson étendue. Ce droit-ci ne concernant 
ni le vassal ni ses héritiers , maïs étant un cas 
fortuit qu'on ne devoit ni prévoir ni attendre, 
on ne fit point res sortes de stipulations, et 
on continua à payer une certaine portion du 
prix. 

Lorsque les fiefs éloient à vie on nepouvoit 
pas donner une partie de son fief pour le tenir 
pour toujours en arrîcre-fief; il eût éié absurde 
qu'un simple usufruitier eût disposé delà pro- 

(0 VOT^I'ordonnance de Philippe-Auguste, de 
l'an >■.".<;, «nr le» fie/».— fa) On iroave <l.m> les 

le capitulai™ de Vendôme, et «loi 4e. YïMm.n*. *» 
t*ini.Cjprirn , en Poitou , dont W . #k%s«& ,\ V> 



priété de la chose. Mais lorsqu'ils devinrent 
perpétuels cela fut permis (i), avec de certai- 
nes restrictions que mirent les coutumes (a), 
ce qu'on appela se jouer de son -fief. 

La perpétuité des lîel's ayant fait établir le 
droit de rachat, les lilles purent succédera un 
fief au défaut des miles. Car le seigneur dou- 
naut lefiefàsafille,ilmulti|)lioil les cas de son 
droit de rachat, parceqtie le mari devoit k 
payer comme la femme (3). Cette disposition 
ne pouvoit avoir lieu pour la couronne ; car, 
comme elle ne relcvoit de personne, il ne nou- 
vel i point y avoir de droit de rachat sur elle. 

La fille de Guillaume V, comte de Toulouse, 
ne succéda pas à la comté. Dans la suite Aliénor 
succéda à l'Aquitaine, etMathîlde :i la Nor- 
mandie: et le droit de la succession des GHa 
parut dans ces temps-là ii bien établi, i]W 
Louil-le- Jeune , après la dissolution 4t m| 
mariage avec Aliéner, ne fit aucune difficulté 
de lui rendre la Guicnne. Cottitue ces dcui 
derniers exemples suivirent de très près le 
premier, il faut que la loi générale qui appr- 
loit les femmes à la succession des fiefs se sort 
introduite plus tard dans la comté de Toulout» 
'jue dans les autres provinces du royaume [{]■ 

(i) Mai» ou ne prravi.il pat nbréjHT le Sel, o'M- 
J-ilire en^indre nue pyrtion, 

lu portion dont on piiUviikt se jotii'r. '. i 
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(4)Lnplupar»n l 5giî.n0.t'.u 



**.»w 



I.awmstitnliortde divers rovaumesdelKn- 
rôpe, a suivi l'état actuel où éloient l^s fiefs 
dans tes temps que ces royaumes ont été fon- 
des. Les femmes ne succ.'derent ni à la cou- 
ronne de Franc* ni a l'empire, parceque dans 
l'établissement île ces deux monarchies les 
femmes ne pouvoient succéder au» fiefs; mai» 
elles succédèrent dans les royaumes dont l'é- 
tablissement suivit celui de la perpétuité des 
fiefs , tels que ceux qiù furent fondés par les 
conqnétes des Normands, ceux qui le furent 
par les conquêtes faites sur les Maures; d'au- 
tres enfin qui, au-delà des limites de l'Alle- 
magne et dans des temps asseï modernes , 
prirent en quelque façon une seconde nais- 
sait ce par l'étjbl i s sèment du christianisme. 

Quand les fiefs éloient amovibles on lei 
'donnoit à des gens qui étoient en étal de les 
servir; et il n'étoit point question des mi- 
neurs : mais quand ils furent perpétuels, les 
seigneurs prirent le fief jusqu'à la majorité, 
soit pour augmenter leurs profits , soit pour 
faire élever le pupille dans l'exercice des ar- 
mes ' i j. C'est ce que nos coutumes appellent 

Iran lois de succession pjrticnlïerps. Voyer ce que 
M. de la Thannmsicre nom dit sur les maisons du 
berri. — (i)On voit dans le rapitulaire de l'année 
8;-, apitd Carisiacitm, art. 'i , édit. de Bahue, 
ininr 11, [i. '/.Cn) . le moment où les rois firent admi 
nislrei les liefs pour les conserver aux niinin 
rirmple qui fui suivi par les heiçntnïs, rt àuviw 
"origine i ce que non* appelons U aai'Aï-nor^ 



la garde-noble, laquelle est fondée sur i!:u 
1res principes que ciux de la lulele, et rn f» 
eotiè renient distincte. 

Quand les fiefs étoitnt à vie on m MM* 
raanrioit pour un fief; et U tradition (.■;;, 
qui se faisoit par le sceptre constaloit le lut, 
comme t'ait aujourd'hui l'hoiamagr. Nous Ht 
voyons pas que les comtes ou même lu H 
voyés du roi reçussent les hommages danslci 
provinces ; et cette fonction ne se trouve [ui 
dans les commissions de ces officiers qui r 
ont. été conservées dans les eapi tu I aires. Ils 
faiseiunt bien quelquefois prêter le serment lit 
fidélité à tous les sujets (i); mais ce serrant 
étoit si peu un hommage delà nature de 
qu'on établit depuis , que, dans ces liernieri, 
le serment de fidélité étoit une action joitite a 
l'hommage, qui tantôt sutvoit et ! jril.'ii pr. ■ 
cédoit l'hommage, qui n'avoit point lieu ibM 
tfuis les hommages, qui fut moins soleuorllt 
que l'hommage, et en étoil entièrement dis- 
tincte (a). 

(i) On en trouve la formule dans le lapilnliirt 

II de Tan 802. Voyeiaussi celui de l'»n 851,. 1 ' 

aulrca.— » M. du Cnnge, ou mot homin 

116Ï, et au mmjiilttitas, f, 4^4, elle Intl» 

:s des anriens hommages où ces différend 

iuvent,et grand uoniliic d'.iuiorilé. qu'on 

iir. Dam l' lion image, le vassal met toit u ui>ïn 

cc/rcdmeipiiKur, et iutoit: lejermeut de fl.lt lit» * 

Msoiten junin.1 sutlc*tvtt^>Vs.V.We.x™n,,.(.wi*i- 

toit à "enoux : le KcrniftnA ûe tiftiAViÀ JwWuv^V 



s comtes et les envoyés do roi faisoîent 
■ , dans les occasions, donner aux vas- 
x dont la fidélité était suspecte une assu- 
nce qu'on «ppeloit firnirms (i); mais cette . 
assurance ne pouvolt être un hommage, puis- 
que les rois se la dnnnoient entr.- eux(a), 

Que si l'abbé Suger parle d'une chaire de 
Dngobert, où, selon le rapport de l'antiquité, 
les rois de France avoient coutume de recevoir 
les hommages des seigneur* (i) , il est clair 
cjii'il emploie ici les idées et le langage de son 

Lorsque les fiefs passèrent aux héritier! , la 
reronniiisjaiice du vassal , qui n'était dans les 
premiers temps qu'une chose occasionnelle, 
devint une action réglée: elle fut faite d'une 
manière plus éclatante; elle fut remplie déplus 
de formalités, parcequ'ollc devoit porter la 
mémoire des devoirs réciproques du seigneur 
et du vassal dans tous les âges. 

Je pourrois croire que les hommages com- 
mencèrent à s'établir du temps duroiPepiu, 
qui est le temps où j'ai dit que plusieurs béné- 
fices furent donnés à perpétuité; mais je le 
croirois avec précaution, et dans la simposi- 

avoil que le srignenr qui piît recevoir l'humniafie ; 
mais s« ofliuirrs poinuiriit prendre le suntot île 
friélit*. Tovei Littl«tcjii,a«t. XU et XCII. loi et 
hommage, c'est fidélité fl Iiiuimiage.— ( l) Capitol. 

fCharlea le-Oi»nve, rie l'an SGa, fio.il rttlilnm a 
,jb,cntiki,*, an. », Mit. rie ïia\uie , ç. \lfi.— 
Mît/, art. i.— (3) Lib. de admir,is«-*ù(»x» *«*• 
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n sMile que les auteurs des .inc; 
nalesdesFrancin'aii-rit |>aséV 
qui , décrivant les ccrémonie* de, IV.-ti 
" i que Tassîllon, due de Bavière, I 
a (i), aient parle suivant 1rs inap 
Toyoient pratiquer de leur temps (») 

CHAPITRE XXXIV, 

: ■ ■ ■■ . 

(^ ri wd les fie fi et oient amovibles 
ils n'appartenaient guère qu'aux lu 
ques; c'est pour cela que dans ! 
de ces temps-la il est (ait si peu de mention ifc* 
lois des iieis. liais lorsqu'ils devinrent brri- 
dilaires, qu'ils purent se donner, se \enilrf. 
e léguer, ils iippnnitirrnt et aux lois puùe 
ques et aux lois civiles. Le fief, cnnsicKr* 
omiue une obligation au service niihiaif, 
i>noit au droit politique; considère mai 
un genre de bien qui étoit dans le ciMnmi'rC, 
il tenoit au droit civil. Cela donna naiaaaaH 
aux lois civiles sur les fiefs. 

Les fiefs étant devenus hcrédiltrircï, les Ifli» 
concernant l'ordre des succès* îoiisiivrcntî-Lrt 
relatives a lapeipéluitédes fiefs. Ainsi s'établit. 



Ci) Anno7S 7> t-h. XVU.— (a; Taj 
vâmllitico se toiunifiidnii», pfr min 
jurai il mutin , €■! iunumernbilin , rcliquiis iiùckoi" 
bmmi.1 impooenn, <x lîueltlMc* promisil PîppiW- 
/I nriahletKil (ju'il-j an t«it\a\m^w>™™»^* *■»««• 
a/fat Je /idcUlê. Voy*».» ï» 1™S« i-)[i\a.w**.»- 



malgré la disposition du droit romain et de la 
loisalique ii), cette règle du droit français, 
propres ne remontent poin(\%). 11 falloit que 
le fief fût servi ; mai- un aïeul , un grand-onele, 
auroient été de mauvais vassau» a donner au 
-elle d'al>ord 
lous J'appre- 

aires,lessei- 
:e que le fief 
s qui dévoient 

Îie (que fois les 
leur consen- 
e que les contrais de mariage 
devinrent pour les nobles une disposition féo- 
dale et une disposition civile. Dans un aete 
pareil fait sous les vm.i du seigneur, on fit des 
dispositions pour la surcession future, dans la 
vue que le fief put être servi par les héritiers : 
aussi les seuls nobles eurent-ils d'abord la li- 
berté de disposer des successions futures par 
contrat de mariage , comme l'ont remorqué 
Boyer (5) et Aufrcrius (o). 



seigneur: aussi cette re^le n et 
lieu que pour les fiefs , comme 
nonsdeBoutillierO). 

Les fiefs étant devenus bérédi 
gneurs, qui dévoient veiller k 
■ fit servi, exigèrent que les fille 
succéder au fief (4), et je crois 
mâles, ne pussent se marin- sai 



(1) An titre desalei 


U^— («J Li». IT, de fendis , 


til. US.— (1) Somme 


rurale, Uv. I, rit. LXXVI, 


p. !,.;-.— (4) Saivaat m 


«■ ordonnance de salât Louis, 


de l'an 1 t',6, pour ont 






auroot le bail d'nne 611e hë- 


ri titre d'un firf donm 


roat assurance an irigneur 






(5)D«iï. i55, n'.Bj 


:tio4,»°.ÎB.— (^ln««*- 


Thol. décision $53. 






Il est inutile de dire que le retrait lignigw, 
fondé sur l'ancien droit dis parents , qui r 
un mvstere de notre ancienne jurisprudence 
française qui' y n'ai pas le temps de dévelop- 
per, ne put avoir lieu n l'égard de* fiefs qu* 
lorsqu'il- devinrent perpétuels. 

Italiam , Italiam (i). ... Je fini* le traite 
des fiefs où la plupart des auteurs l'ont ce 
menée. 

(i)AEneid.liv. UI,versS»3. 





e défense en trois parti». 
Dans la première on a répondu au* reproche* 
généraux qui ont été faits à l'auteur de l'Es- 
prit de» lois. Dans la seconde on répond aux 
reproches particuliers. La troisième contient 
des réflexions sur la manière dont on l'a criti- 
qué. Le public va connoltre l'état des choies; 
il pourra juger. 



I. 



Qijoiqi! f. l'Esprit des lois 
de pure politique et de pure jurisprudence 
l'auteur a eu souvent occasion d'y parler de la 
religiA chrétienne: il l'a fait de manière à 
«maire sentir tiu te la grandeur; et s'il n'a pas 
eu pour objet de travaillera la faire croire, il 
a cherché à la faire aïniPr. 

Cependant , dans deux feuilles périodiques 



é 

lence, 




qui ont paru coup sur coup (i),on luiâ fail 
Us plus affreuses imputations. 11 ne s'agit pis 
' .quedesavoirs'ilest spiuosisteet déiste: 
quoique ces deu\ accusations soient par 
.-mêmes contradictoires, on le mené mm 
cessé de l'une à l'autre. Toutes les deux.éttnt 
incompatibles, ne peuvent pas le rendre plus 
coupable qu'une seule; mais toutes les deux 
peuvent le rendre plus odieux. 

" est donc spinosiile , lui rpii, dès le prn- 
article de son livre, a distingué ieinontlf 
atiTiel d'avec les intelligences spirituelles. 
Il est donc spinosiste, lui qui, dans le se- 
cond article , a attaïué l'athéisme, a Ceux qnî 
lit qu'une fatalité aveugle a produit tout 
■ffets que nous voyons dans le inonde, 
• ont dit une grande absurdité; car f|uele plu» 
grande absurdité qu'une fatalité aveugle qui 
■ auroït produit d«« êtres întHlyeni-.. 1 * 

Il est donc spim>siste lui qui a continué pu 
ces paroles: « Dieu a du rapport avec l'uni ver» 
comme créateur et conservateur (a): les Ici» 
selon lesquelles il a créé son! celles selon les- 
« quelles il conserve. Il as?it selon ces rrglu, 
i parcctni'il les ennnoit ; il les ennnoit , parce, 
qu'il les a laites; ii les a laites, par 
" 1 rapport avec sa sagesse et 



b Comme nous voyons que le monde foi'mé 
«par le mouvement de la maliere, et privé 
« d'intelligence, subsiste toujours, etc. (1). •> 

Il est donc spinosiste, lui qui a démontré, 
contre Hobbes et Spinosa,* que les rapport* 
*de justice et d'équité ctoicnt antérieurs à 
» toutes les lois positives {2). » 

Il est donc spinosiste, lui qui a dit au com- 
mencement du chapitre second : n Cette loi 
« qui , en imprimant dans nous-mêmes l'idée 

■ d'un créateur, nous porte vers lui, est la 
« première des lois naturelles par son irapor- 

II est donc spinosiste, lui qui a combattu de 
toutes ses forces le paradoxe de Bayle , qu'il 
vaut mieux être athée qu'idolâtre; paradoxe 
dont les athées tireroieat les plus dangereuses 
conséquences. 

Que dit-on après des passages si formels ? 
Et l'équité naturelle demande que le degré 
de preuve soit proportionné a la grandeur de 
l'accusation. 

* L'auteur tombe dès le premier pas. Le* 
a lois, dans la signification la plus étendue, 
a dit-il, sont les rapports nécessaires qui dé- 
« rivent de la nature des choses. Les lois de* 
«rapports! cela se conçoit-il?... Cependant 

■ l'auteur n'a pas changé la définition ordi- 

■ naîie des lois sans dessein. Quel *s\4.en«.wsa. 

/>jiiV./,rf,,i.--(»ii,d. 
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- but? le voici. Selon le nouveau système, 'J 
« y a entre tous les être» qui forment ce que 

■ Pope appelle le grand ton t un enthatameul 

• si nécessaire que le moindre rtérangemeol 

■ porteroit la eonJusion jusqu'il h rr.>i>*- -in 

• prcniierelre. C'est ce qui f;iii dire o Pope-pie 

- les choses n'ont pu être autrement qn'ellei 
sont , et que tout est bien comme il est. 

• Cela posé , on entend la si j,-nih cation de et 
" uigage nouveau , que les lois sont les râp- 
ons nécessaires qui dérivent de la nainrr 

des choses. A. quoi l'on ajout'* ■. 

sens tous les êtres ont leurs lois ; 1* dut- 

nité a ses lois; le monde uiatéri'i 

les intelligences supérieures à l'honuir Mit 

leurs lois ; les bêtes ont leurs lois ; l'honun* 

a ses lois. > 

Les ténèbres mêmes ne sont pu p!u»ob- 

cures que ceci. Le critique a oui" dire que 

■pinrisa admettoit un principe av< , 

essairequi gouvernoir l'univers: il ne lui «i 

ntt pas davantage; dès qu'il trouvera le mol 

éees'saire, ce sera du spinosisme. L 'auteur i 

it que les lois éloient un rapport nécessaire: 

nilfi donc du spinosisme, pareeque voilà d" 

écessaire. El ce qu'il v o de surprenant', (fat 

que l'auteur, cliei le critique , se trouve *pi- 

nosisté à cause de cet article, quoique cet ar- 

ï/f/ecombatleespreMizrainvXr-is-iïV-linesdâti- 

gereux. L'autcnr a eu ■èO'vn.e Jr*ftm-*-nàft 

int4me de H obbes -, »3StM« — a 



Mat dépendre toutes les vertus et ton* les vices 
de rétablissement des ioîs que les hommes se 
sont faites, et voulant prouver que les hom- 
mes naissent tous en état de guerre, et que la 
première loi naturelle est la guerre de tous 
contre tous, renverse, comme S pin osa , et 
toute religion et toute morale. Sur cela l'au- 
teur a établi, premièrement, qu'il y avoït des 
lois de justice cl d'équité avu ni I V ta blis sèment 
des lois positives: il a prouvé que tous les êtres 
avoient des lois ; que , même avant leur créa- 
tion, ils avoient des lois possibles; que Dieu 
lui-même avoït des lois, c'est-à-dire les lois 
qu'il s'étoit faites- Il a démontré qu'il étoit 
feins que les hommes naquissent en état de 
guerre (1); il a fait voir que l'état de guerre 
n'avoit commencé qu'après l'établissement 
des sociétés; il a donné là-dessus des prin- 
cipes clairs. Mais il en résulte toujours que 
l'auteur a attaqué les erreurs de Hobbes et 
le» conséquences de celles de Spinosa, et qu'il 
Jui est arrivé qu'on l'a sï peu enleudu, que l'on 
a pris pour des opinions de S | ri misa les objec- 
tions qu'il fait contre le spinosisme. Avant 
d'entrer en dispute il faudrait commencer par 
se mettre au fait de i'élat de la question, et sa- 
voir du moins si celui qu'on attaque est ami 



cite Plutarque, qui dit que la loi est larcin- 
- de tous les mortels et immortels. Maïs «1-ce 
'd'un païen? etc. » 

II est vrai que l'auteur a cité. Plntarque qui 
dit que la loi est la reine de tous les mortels tt 
immortels. 

;teuradit ■ que la création, qui piwit 

• être un acte arbitraire, suppose des régla 

* aussi invariables que la fatalité des athée*. » 
De ces termes le critique conclut que 1 auteur 
•dinet la fatalité de» alliées. 

Un moment auparavant il a détruit cette 

■talité par ces paroles : « Ceux qui ont itit 

qu'une fatalité aveugle gouverne l'univers 

ont dit une grande absurdité; car quelle plu» 

grande absurdité qu'une fatalité aveugle qui 

« a produit des êtres intelligents? ■ De plw, 

is le passage qu'on censure , on ne petit 

e parler l'auteur que de ce dont il parie.ll 

parle point des causes, et il ne comptrt 

point les causes; mais il parle des effets, et il 

compare les effets. Tout l'article, celui qui I» 

précédée! celui qui le suit, font voir qu'il n'ut 

question ici que des règles du mouvement. 

que l'auteur dit avoir été établies par Dirtr 

elles sont invariables ces règles, et toute U 

lysiqnc le dît avec lui-, e\\cs ««yvvavart*- 

■a, parcequeDieu a voa.Xw. <ç£ «%«& tiwœi 





i85 
* qu'il a voulu conserver le monde. Il 

Je dirai toujours que le critique n'entend ja- 
mais le sens des choses et ne s'attachetfju'auï 
paroles. Quand l'auteur a dit que la création , 
qui paroissoil être un acte arbitraire, suppo- 
soitdes règles aussi invariables que la fatalité 
des athées, on n'a pas pu l'entendre comme 
s'il disoit que la création tôt un acte nécessaire 
comme la fatalité des athées, puisqu'il a déjà 
combattu cette fatalité. Déplus lis deux mena* 
bres d'une comparaison doivent se rapporter; 
ainsi il faut absolument que la phrase veuille 
dir.': la création, qui paroit d'abord devoir 
produire des règles de mouvement variables, 
en 3 d'aussi invariables que la fatalité des 
athées. Le critique, encore une fois, n'a vu et 
ne voit que les mots. 

II. 

J.L n'y a donc point de spînosisme dans l'Es- 
prit deslois. Passons à une au lie accusation, et 
voyons s'il est vrai que l'auteur ne reconnoisse 
pas la religion révélée. L'auteur, à la fin du 
chapitre premier, parlant de l'homme , qui est 
nne intelligence finie, sujette à l'ignorance et 
à l'erreur, a dît: • Un tel être pouvait à tons 
-les instants oublier son créateur; Dieu l'a 
s rappelle à lui par les lois de la religion, » 

Il a dit au chapi tre premier d\\ Vï\Tv"ïCkSS ■. 
*Je n'examinerai les diverses le&Ç*»» k». 
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monde que par rapport au bien que Tan (H 
tir* dans l'état civil, soit qaejefiarirdccdt 

i a sa racine dans le ciel , ou bien de celte 

i ont la leur sur la terre. 

[1 ne faudra que très peu d'équité pour 
voir que je n'ai jamais prétendu faire céder 
les intérêts de la religion aux intérêts nnlî- 

* tiques, maïs les unir: or pour les unir il faut 
:onnoitre. La religion chrétienne, rjuî 

ordonne nui hommes de s'aimer, veut MM 
doute que chaque peuple ait les meillrnre* 
«lois politiques et les meilleures loiscivilei; 

■ parcequ'ellcs sont, après elie, le pluspra«J 
« bien que les homme» puissent donner et K- 
« cevoir. « 

Kl au chapitre second du même livre: ■ On 

* prince qui aime la religion et qui la craint 

* est un lion qui eede a la main qui le fiaiteno 
à la voix qui l'appaise. Celui qui craint 11 
religion et qui la hait est comme les bêle» 

« sauvages qui mordent la chaîne qui les em- 

■ pêche de se jetersur ceni qui passent. Celai 

* qui n'a point du tout de religion est ret ant- 

* mal terrible qui ne sent sa liberté que lort- 

* qu'il déchire et qu'il dévore, a 

Au chapitre troisième du même livre: «Pe» 
>< dant que les princes mahoroétans donnent 
« sans cesse la mort ou la reçoivent, la religion 
chez les chrétiens rend les princes moins ti- 
mides, et par conséquent moins cruels. Le 
irïncf compte sut ses ™y^>> e\ l** sujet! 
arie prince. Chose aft-HÙttûteW» ?«\v^oi 




e semble a 
» la félicité de l'ai 
« bonheur dans celle-ci. s 

AarJupîtrequalrietne du inenie livre: bSut 

« lecaraclere de la religion chrétienne et celui 

■ delamahométane, l'on doit, sans autre exa- 
b men, embrasser l'une et rejeter l'autre. »On 
prie de continuer. 

Dans !e chapitre siïieine: « M. Bayle, après 

■ avoir insulté toutes les religions, flétrit la 
« religion chrétienne : il ose avancer crue de 
o véritables chrétiens ne formeroient pas un 

■ état qui put subsister. Pourquoi non? Ce 
oseraient des citoyens infiniment éclairés sur 
b leurs devoirs et qui auraient un très grand 

« zèle pour les remplir; ils sentiroient très- 
« bleu les droits de la défense naturelle ; plus 
h ils croiroicnt devoir à la religion, plus ils 

■ penseroient devoir à la patrie. Les principes 
« du christianisme bien gravés dans le cœur 
a seraient infiniment plus forts que ce taux 
n honneur des monarchies , ces vertus humai- 
n nés des républiques, et cette crainte servile 
a des états despotiques. 

« Il est étonnant que ce grand homme n'ait 
n pas su distinguer les ordres pour l'établisse- 
•• ment du christianisme d'avec le christianisme 
* même, et qu'on puisse lui imputer d'avoir 
« méconnu l'esprit de sa propre religion. Lors- 
« que le législateur, au lieu Je donner des lois, 
a a dûnné des conseils, c'est qu'il a vucitic se* 
«conseils, s'ils étaient ordonné* c»\mu* 6«* 



« lois , seroient contraires à l'esprit de ses 

Au chapitre dixième: « Si je pnuvois n 
« moment cesser de penser que je suis chre- 
ti tien, je tie pourrai* m'eiu]«?cher de mettre 

* la destruction de la secte de Zenon au n( 
« bre des malheurs du genre humain, 
«Faites abstraction des ventes r/vélées; clicr 

■ chez dans toute la nature , vous n'v trotrte- 
« rez pas de plus grand objet que les An!o- 
«nini, etc. » 

Et au chapitre treizième : ■ Lu BâigNI 
« païenne, qui ne défendait que quelque* • n- 
■• mes grossiers , qui arrèloit . a main ei ;ibaii- 

■ donnoit le cœur, pouvoit avoi i 

* inexpiables. Mail une religion mai qtvttofy 
o toutes les passions, qui n'est pas plus jalousr 
"des actions que des désirs fit des pensées, 
« ipiine nous tient point attaché* par quelque 
« chaîne, mais par un nombre innombrable 

* de fils , qui laisse derrière elle la justice ha- 
« moine, et commence une aulre justice, qui 
n est faite pour mener sans cesse du repentir i 
« l'amour et de l'amour au repentir , qui mil 
i entre le juge et le criminel un grand médu- 
« teur, entre ie juste et le médiateur un grand 
«juge; une telle religion ne doit point avoir <k 

■ crimes inexpiables. Hais, quoiqu'elle ifa 
« des craintes et des espérances â t^us , elle l'ail 
«assez sentir que, s'il n'y a point de, rime 

"par sa nature seul ineïpviMe. , toute une 
-peut l'être; qu'il setoW VE«4-4s.wç,<M«sa.i. ** 
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de par de 
crimes el de nouvelle» expiations; 
qu'inquiets sur les anciennes deltas , jamais 
«quitte» envers le Seigneur, nous devons 

■ craindre d'en contracter de nouvelles, de 

■ combler la mesure, et d'aller jusqu'au terme 
• où la bonté paternelle Unit, n 

Dans le chapitre dix-neuvième, à la fin, 
l'auteur, après avoir fait sentir les abus de di- 
verses religions païennes sur l'état des âmes 
dans l'autre vie. il il : i Ce n'est pas assez pour 
« Une religion d'établir un dogme, il fauten- 
« core qu'elle le dirige; c'est ce qu'a fait ad- 
n mîrablemeut bien la religion chrétienne à 
« l'égard des dogmes dont nous parlons. Elle 

■ nous fait espéivr un état que nous croyions, 
a non pas un état que nous sentions ou que 
n nous connoissions : tout , jusqu'à la résur- 
n rectîon des corps , nous mené a des idées sjii- 

■ rilnelles. • 
chapitre vingl-smeme, A la fin : • H 

■ait de là qu'il est presque toujours conve- 
Me qu'une religion ait des dogmes pani- 
ers et un culte général. Dans les lois qui 
concernent les pratiques du cille il taut peu 
de détails; par exemple, des mortifications, 
et non pas une certaine mortification. Le 
cbrisûanisme est plein de bon sens: l'absti- 
nence est de droit divin; mais une abstinence 
particulière est de droit de police , et on peut 
M changer. ■ 
Au cli.ipitre dernier, livre vin ^\.-cwspis"w«"- 
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■ nabi 

-culi. 

«CO«l< 



i Mais il n'en résulte pas qu'une 
■i portée dans un pays très éloig: 
% nient différent de climat , de loi 

* et de manières , ail tout le succè 
« teté devroit lui promettre. » 

Et au chapitre troisième du liv 
trieme: * C'est la religion chrétiei 
t gré la grandeur de l'empire et i 
«mat, «empêché le despotisme à 

* Ethiopie , et a porté au miiieu 
u les mœurs de l'Europe et ses 

■ Tout près de là on voit le nuhoi 
« enfermer les enfants du roi de 

* mort le conseil les envoie égorj 

* de celui qui monte sur le trône. 

« Que , d'un côté , l'on se met 

* veux les massacres continuels c 
a chefs grecs et romains , et de 1 .1 

■ trurtion des peuples et de» * 

■ mêmes chefs, Timur et Gengis' 

■ dévasté l'Asie; et nous verrons 
1 vons au christianisme et dans 
ornent un certain droit politiqu 
m guerre un certain droit des gei 
a ture humaine ne sa u roi t asseï r 
On supplie de lire tout le thapît: 

Dans le chapitre huitième du 
quatrième: « Dans un pays où 1 
u heur d'avoir une religion que 
» donnée , il est toujours nécet 

■ s'accorde avec la morale; pan 
"gioa, même fa\iwe,ui. le mei 



e les hommes [missent avoir de ia probité 



e sont des passages formels. On y voit un 
Tain qui non seulement croit la religion 
■tienne , mais qnî l'aune. Que rlit-on pour 
f le contraire? Et on avertit encore 
e fois qu'il faut que les preuves soient pro- 
tionnées a L'accusation : cette accusation 
e*t pas frivole, les preuves ne doivent pas 
t comme ces preuves sont données 
e forme assez extraordinaire, étant 
jours moitié preuves, moi tu' injures, et 
rouvant comme enveloppées dans ia suite 
'un discours fort vague, je vais les chercher. 

'auteur a loué les stoïciens, qui admet- 
il une fatalité aveugle, un rneh >incmrnt 
tssaire, etc. (i). t'est le fondement de la 
•ion naturelle. 

e suppose un moment que cette mauvaise 
itère de raisonner soit bonne. L'auteur 
il loué la physique et la métaphysique des 
ciens? Il a loué leur morale; il a dit que les 
iplesenavoient tiré de grands biens: il a dit 
a, et il n'a rien dit de p!us. Je me trompe, 
dît plus; car, désla première pagi-dulivre, 
attaqué ivlle fatalité tics stoïciens: il ne l'a 
ic pas louée quand il a loué les stoïciens. 

i) Pmfwifiï de U deuiame lettill* da iS«*- 




L'auteur a loué Bayie en l'appelant un 

grand homme (l). 

Je suppose encore un moment qu'en géné- 
ral cette manière de raisonner soit bonne, elle 
ie l'est pas du moins daus ce cas-ci. Il estTTti 
que l'auteur «appelé Bayieuu grand homme; 
nais il a censuré ses opinions: s'il les acensn- 
ées , il ne les admet pas. Et puisqu'il a coin- 
wtttisesopinions, il ne l'appelle pas un grand 
tomme à cause de s.'S opinions. Tout letnond* 
tait que Baylc avoit un grand esprit dont il a 
abusé; mais cet esprit dont il a abusé il 
L'auteur a combattu sessophismes,et il plaint 
égarements. Je n'aime point les gens qui 
renversent les lois de leur patrie; mais j'au- 
oisdela peine à croire que César i't Cromwel 
isschi de petits esprits. Je n'aime point les 
conquérants; mais on ne pourra guère nie 
persuader qu'Alexandre et Gcngiskan aient 
■lé des génies communs. Il n'auroit pas fallu 
leaucoup d'esprit à l'auteur pour dire qiK 
îayle étoit un homme abominable; mais il* 
larence qu'il n'aime point â dire des in- 
ures, soit qu'il tienne cette disposition de 11 
nature, soit qu'il l'ait reçuede son édurati™. 

Kai lieu de croire que, s'il prenoit la plume, 
n'en diroît pas même à ceux qui ont cher- 
ché à lui faire un des plus grands tunux qu'un 
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homme puisse faire à un homme, en travail- 
lant à le rendre odieux à tous ceux qui ne le 
co nn oissent pas , ei suspect à tous ceux qui le 



De plus j'ai remarqué que les déclamation! 
des hommes furieux ne (ont guère d'impres- 
sion que sur ceux qui sont furieux eux-mêmes. 
La plupart des lecteurs sont desgens modérés; 
on ne prend guère un livre que lorsqu'on est 
de sang froid; les gens raisonnables aiment 
les raisons. Quand l'auteur auroit dit mille 
injures à Bayle , il n'en seroit résulté ni que 
Bajle eût bien raisonné ni que Bayle eût mal 
raisonné; tout ce qu'on en auroit pu conclure 
suroît été que l'auteur savoit dire des injure». 

Elle est tirée de ce que l'auteur n'a point 
parlé , dans son chapitre premier, du péché 
originel (i). 

KÉPOI.SI. 

Je demande à tout homme sensé si ce cha- 
pitre est nn trailé de théologie. Si l'auteur 
«voit parlé du péché originel , on lui auroit 
pu imputer tout de même de n'avoir point 
parlé de la rédemption ; ainsi , d'article en ar- 
ticle, a l'infini. 

Elle est tirée de ce que M. Domat a com- 
mencé son ouvrage autrement que l'auteur, 
-i qu'il a d'abord parlé de la révélation. 



'■ 



(i) Feuille du 9 oetobie i"]^§,ç. **>*• 




II est vrai que M. Domata commencé son 
invrage autrement que l'auteur, et qu'il a dV 
" parlé de la révélation. 

îuteur a suivi le système du poème df 



Dans tout l'ouvrage il n'y a pas un mot du 
tême de Pope. 

SI II F. Ilf OlIICtJOI, 

L'auteui' dit que la loi qui prescrit à 1 boni- 
ie ses devoirs envers Dieu csl la plus impot- 
'1 nie qu'elle soit la première tl 
prétend que la première loi de la nature est la 
paix; que les boni nu s fini commencé par avoir 
peur les uns des autres, etc ; que les tnlJii'i 
savent que ia première loi c'est d'aimer Dieu, 
et la seconde c'est d'aimer son prochain. 

Voici les paroles de l'auteur : « Cette loi qui, 
«en imprimant dans uous-mèmes l'idée d'un 
«créateur, nous porte vers lui, est In premieit 
« des lois naturelles par son impm-i:une, ■ 
■ non pas dans l'ordre de ces lois, L'homme, 
dans l'état de nature, auroit plutôt I* iacnltf 
de connoilre, qu'il n'aurait des connoissan- 
>. Il est clair que ses premières idée* ne 
oient point des idées spéculatives; il son- 
nerait a la conseTvaùotv Je son êlrc avant dr 
< chercher l'origine de wa tee. ^xv^Nsssnc 
pareil ne sentir oit d'ah***. rps s* Vàùà*«\ 
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{DE L'ESPRIT CES LOIS. Iy5 

ia timidité seroit extrême; et si ion avoit Jà- 
dessus besoin de ("expérience, l'on a trouve 
■ dans les forêts des hommes sauvages; tout 
* les fait trembler, tout les fait fuir (i). - L'au- 
teur a donc dit que la loi qui, en imprimant 
en nous-mêmes l'idée du créateur, nous porte 
vers lui, étoit la première des lois naturelles! 
B ne Ini a pas été défendu plus qu'aux philo- 
sophes et aux écrivains du droit naturel de con- 
sidérer l'homme sous divers égards: il lui a été- 
permis de supposer un homme comme tombé 
des nues «laissé à lui-même et sans éducation, 
avant l'établissement des sociétés. Eh bien! 
l'auteur a dit que la première lot naturelle, la 
plus importante, et par conséquent la eapi- . 
taie, seroit pour lui, comme pour tous les hom- 
mes, de se porter vers son créaleur. Il a aussi 
été permis à l'auteur d'examiner quelle seroit 
la première impression qui se leroit sur cet 
homme, et de voir l'ordre dans lequel ces im- 
pressions seroienl reçues dans son cerveau ; et 
il a cru qu'il auroit des sentiments avant de 
faire des réflexions; que le premier, dans l'or- 
dre du temps, seroit la pew, ensuite le besoîu 
de se nourrir, etc. L'auteur a dit que la loi 
qui, en imprimant en nous l'idée du créaleur, 
nous porte vers lui, est la première des lois 
naturelles: le critique dit que la première 
loi naturelle est d'aimer Dieu: ils ne sont 
divisés que paries injures. 

(,) Lïv.I, c h. IL 



SEPTIEME OP. JECTIOK. 

Elle esltircedu chapitre premier du premier 

livre , où l'auteur, apfès avoir dit que l'homme 

un être horné, a ajouté:» Un telétrepou- 

t à tous les instants oublier son créateur; 

•u l'a rappelé à lui par les lois de la rdî- 

n -jn.» Or, dit-on, quelle est cette religion 
dont parle l'auteur? il parle sans doute de h 
religion naturelle ; il ne croit donc que la reli- 
gion naturelle. 

hépokse. 

Je suppose encore un moment que cette mi- 
nière de raisonner soit bonne, et que, de« 
que l'auteur n'auroit parié la que de la religion 
naturelle, on en pût conclure qu'i 1 u. ■ ri <>i i OU 
la religion naturelle, et qu'il eiclut la religion 
révélée. Je dis que, dans cet endroit , il a parie 
de la religion révélée, et non pas de la religion 
naturelle; car, s'il avoit parlé de la religion 
naturelle, il seroit un idiot. Ce seroit cnronK 
•M disait : Un tel être pouvait aisément oublier 
ion créateur, c'est-à-dire la religion natureUe: 
Dieu l'a rappelé a lui par les lois de la religion 
naturelle; de sort* que Dieu lui auroit doiuw 
la religion naturelle pour perfectionner en loi 
la religion naturelle. Ainsi, pour se préparer 
k Airi- des invectives à l'auteur, on comment* 
par ôter à ses paroles le sens du monde le pins 
clair pour leur donner le sens du UMBdlfe 
aias absurde ; et ■ poux a\o\t TO*\Ueur marché 
le lai, on lepri-vedo.5eu&M«MttYi&, 
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des hommes, il n'a pas voulu qu'ils lui olms- 
aent, et qu'il s'est démis de l'empire qu'il n\mi 
»ur eux, elc. Voilà où sont réduits ceui qui, 
ayant beaucoup de foiblcsse pour raisonner, 
ont beaucoup de force pour déclamer. 

Le critique continue. « Remarquons encore 

* que l'auteur, qui trouve que lïieu ne peut 
» pas gouverner les êtres libres aussi bien que 

■ les autres, pareiqu'étant libres il faut nu'ik 

■ agissent par eux-mêmes ( je remarquerai r% 
a passant que l'auteur ne se sert point de ctit 

* expression, que Dieu ne peu./ / 

■ médieà ce désordre que pardes lois Muipen- 
« -vent bien montrer à l'homme ce qu'il doit 

■ faire, mais qui ne lui donnent pas le pouvoir 
« de le faire: ainsi, dans le système de l'auteur, 
- Dieu crée des êtres dont il ne peut empêcher le 

■ désordre ni le réparer.. .Aveugle, qui nevnit 

■ pas que Dieu lait ce qu'il veut de ceux menu* 
« qui ne font pas ce qu'il veut ! n 

Le critique a déjà reproché à l'an t pur <fe 
n'avoir point parlé du péché originel ; il V 
prend encore sur le fait; il n'a point parlrdt 
la grâce. C'est une chose triste d'avoir afiioï 
à un homme qui censure tous les articles dm 
livre, et n'a qu'une idée dominante. Col * 
confédéré curédcrillage a qui dr-sastronotti 
monlroti'nlla lune dans un télescope, et ij» 
n'y voyoît que soti c\ocVt. 
L'auteur de L*ï.spnX AcsAovs.». cto.*çHwV»- 



pu* iim lois, i 99 

Yoît commencer par donner quelque idée des 
lois générales et du droil de la nature et de* 
gens. Ce snjet étoit immense , et il l'a traité 
dans deux chapitres ; il a été obligé d'oinett. 
quantité de choses qui appartenaient à s( 
sujet ; à plus forte raison a-t-il omis celles 4 
n'j avoîent point dp rapport. 

L'auteur a dit qu'en Angleterre l'homicide 
de loi-même étoit l'effet d'une maladie, et qu'on 
ne pouvoit pas plus le punir qu'on ne punit les 
effets de la démence. Cn sectateur de la reli- 
gion naturelle n'oublie pas que l'Angleterre 
est le berceau de sa secte; il passe l'éponge sur 
tous les crimes qu'il y apperçoît. 

fauteur ne sait point si l'Angleterre est le 

1 berceau de la religion naturelle; mais il sait 

[que l'Angleterre n'est pas son berceau. Parce- 

pu'il a parlé d'un effet physique qui se voit en 

igleterre , il ne pense pas sur la religion 

e les Anglais ; pas plus qu'un Anglais 

i parleroit d'un effet physique arrivé en 

anee ne penseroit sur la religion comme les 

tançais. L'auteur de l'Esprit des lois n'est 

lint du tout sectateur de la religion natu- 

lle; mais il voudroit que son critique fut 

r de la logique naturelle. 

lis avoir déjà fait tomber des mains du 

[quelesarmeseffrayantesdontils'eslservi; 

%is à présent donner une idée de son cxovd^ 




qui e*t tel que je crains qo 'on ne pense que « 
»oit par dérision que j'en parle ici. 

Il dît d'abord , et ce sont ses paroles , <i que 
■ lelivrederEspritdes'.oisest unedecespro- 
« dur lions irréel lien s... CfOÎ ne se sont si fort 
• multipliées que depuis l'arrivée de la btik 
« Unigenitus. » Mais faire arriver l'Esprit <li 
lois à cause de l'arrivée de la constitution Uni- 

Cenitus, n'est-ce pas vouloir tain- riwl L-i 
aWxUnigenûus n'est point la ca 
nelledu livre de l'Esprit des lois: 
TJnigenitustl le livre del'Esprit des lois ont Ht 
les causes occasionnelles qui ont fa t h : rrn 
critique un raisonnement si puéril. Lerritiqttr 



continue 

" commencé et abandonné 
: pendant, quand il jeloît 



dit qu'il a bien des (on 



m ouvrage... O- 

ifeu ses premier» 

« productions, il étoit moins éloigné âe In *é- 

* rite que lorsqu'il a commencé à . 

«de son travail.» Qu'en sait-il? Il ajouter Si 
n l'auteur avo'.t voulu suivre un chemin fravr, 
« son ouvrage lui auroit coût-'- roc 
■ vail. » Qu'en sait-il encore? Il p 

,i ,... i 

pénétration pour appercevoir que le fhw 

de l'Esprit des lois est fondé sur le svstttW | 

•■ delà religion naturelle... On ;i montré,! 

nies lettres contre le poème de Pope infini' I 

* Estai surf fortune, que le système dei* rrlr I 
» çion naturelle rentre dans relui de SpinoU I 

«c'en est assez \icmt \tt*\m« n un cîiréSa | 
"i'iioireiir dutiou\eaM\vNït<çuïT«i>4s. , w 




DE L KSP1IT DE 

« çnns. u Je réponds que non seulement c'en 
est assez, -nais même que c'en se ro't beaucoup 
trop. Mais je viens d - prouver r;ue le système 
de i'auteur n'est pas celui de la religion natu- 
relle ; et, en lui passant ijue le s> stéme de la 
religion naturel!* rentrât <!ans celui de Spi- 
nosa , le système de l'auteur n'entrerot pas 
dans celui de Spuiosa , pu.squ'd n'est pas celui 
de la religion naturelle. 

(1 veut donc in-pirer de l'horreur avant 
d'avoir prouvé qu'on dmt avoir de l'horreur. 

Von i les d'ux formules des raisonnements 
répandus dans les deux éi rits auique's je ré- 
pond-. L'auteur d l'Esprit des lois est un sec- 
tateur de la religion naturelle; donc il 'aut 
expliquer ce qu'il dit ici j'ai- les nrmcipes de la 
religion naturelle: or, si ce ipi'il dit ici est 
fondé sur les principe» de la religion naturelle, 
il est un sectatrur de la religion naturelle. 

L'autre formule est celle-c : L'ou'eur de 
l'Esprit des 'ois est un seclaleur de la religion 
naturelle ; donc ce qu'il dit dans son livre en 
faveur de la révélation n'est que pour cacher 
qu'il est un sectateur de la relipion naturelle: 
or, s'il s'' cache ainsi, il est un sectateur de U 
religion naturelle. 

Avant de finir cette première partie., je se- 
roistentédeluireuneobjeclionàceluiquîen 
a tant lait. Il a si 'ort effrayé 1rs oreilles du 
vaol de sectateur de la religion naturelle, que 
moi , qui délen'ls l'auteur, je n'ose çrc*\ue 
, prononcer ce nom : je vais cepeu&KUX ijtcn&s* 




s 



courage. Ses deux écrits ne (lemanderotentili 
pas plus d'ex location que celai que je 3é fend»? 
Fait-il bien, en parlant de la religion naturelle 
et de la révélation, dese ieterperpétuéflenttot 
tout d'un côté, et de faire perdre les traces de 
l'autre? Fait il bien de ne distinguer jamais 
ixqui nereconiioîssentquelaaeule. reugùn 
naturelle d'avec ceux qui reconnoissent el la 
religion naturelle et la révélation? F;iii-il bkd 
de s'effaroucher toutes les fois que l'un leur 
idere l'homme dans l'état de la kUbN 
turellc, et qu'il explique quelque chose sur 
principes cl.' la religion naturelle? Fait -il 
n de confondre la religion naturelle avec 
l'athéisme? N'ai-jc pas toujours oui dire qw 
nousaVions tous uue religion naturelle? S'ai-je 
pas oui dire qup'.eclirislianisme éloit la per- 
fection de fa religion ciaiuri-lle? Vai-jc pas nui 
dire qu'l'ou einpluyoit la religion naturelle 
pour prouver la révélation contre les déistes, 
et rjue l'on cmplgjoit la même religion natu- 
relle nour | vomit l'existence de Dieu contre 
les athée*? Il dit qur les stoïciens étetient de» 
sectateurs de la religion naturelle; et moi jt 
lui dis qu'ils étoient des athées i), puisqu'il) 



(i) Vcîjm la iia^e iG.i des leoillrs du 3 oatolut 
17(9. -Les stoïcien* n'admet Ruent qu'on Diia; 
. iiuik .t Dieu n'étoïl stllfe rliost une Fume du 
1 m.iQct-. Un vouloitTii que tons le* Me. 
pmnier,ftniieut aicBMiimW «nehainét'ip M» 

avec les autres ; une ni»»»** \»At mîpuionil 
fout. Ih wiownt Vinimt»u\0.ê .V\»m.» '- 
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croyoient qu'une fatalité aveugle gouvernoit 
l'univers; et nu c'est par la religion naturelle 
que l'on combat les stoïciens. 11 i!it que le sys- 
tème delà religion naturelle re*trr-dans celui 
de Spinosa (i); et moi je lui dis qu'ils sont 
contradictoires, et que c'est par la religion 
naturelle qu'on détruit le svstème de Spinosa. 
Je lui dis iue, confondre la religion naturelle 
avec l'athéisme , c'est confondre la preuve 
avec la chose qu'on veut prouver , et l'ob- 
jection contre IVrnur* avec l'erreur même; 
que c'est ôter les armes puissantes que l'on a 
Contre celte erreur. A Dieu ne plaise que je 
veui'ie imputeraucun mauvais dess'-iu au cri- 
tique, ni faire valoir les conséquences que l'on 
pourrait tirer de ses principes ! quoiqu'il ait 
très peu d'indulgence, on en veut avoir pour 
lui. Je dis seulement que les idées irétaphysi- 
ques sont extrêmement confiées dans sa l£le; 
qu'il n'a point du tout la faculté de séparer; 
qu'il ne saurait porter de bons jugements, 
pareeque, parmi les diverses < boses nu'il faut 
voir, il n'en voit jamais qu'une: et cela même 
je ne le dis pas pour lui faire des reproches, 
mais pour détruire les siens. 




SECONDE PA.UTIE. 

IDÉE CËSÉBILI. 

il absous le livre de l'Esprit dvs lois de deux 
-proches généraux dont on l'avoit c argé: il 
a encore des imputations particulières jui- 
lellesîl tant que je réponde. Mais, pour dm- 
■r un nlus grand jour a ce que ;*ai dii et dm 
se je dirai dans la suite , je vais exp iijuer re 
ai a donné lieu ou a servi de prétexte aux iu- 

t écrives. 

Les gens les plus sensés de divers pays àt 
ïurope, les hommes les plus éclairés el let 
us sages, ont regardé Je livre de l'Esprit des 
îs comme un ouwrag" utile. i!s ont pensé ipie 
nvora c en étoit "lure, les principes justes; 

qu'il éloit propre à former d'hnnnète< gens; 

qu'on y détruisoit les opinions pernicieuse», 
l'on y encouraient les bonnes. 
D'un autre coté, voila un homme qui m 
irle connue d'un livre dangereux; il en fait 
sujr't îles invectives les plus outrées. Il fiât 
M j'explique ceci. 

Bien foin d'avoir entendu les endroits p*r- 
Tiliert qu'il eritîquoît dans < e livre, il n'a pu 
ulemeut su qucl'e étoit la matière qui y toil 
ailée: ainsi, déclamant en Piir et combattant 

o/ilrr Je.vcnl, il o t. ■n\\>oïïfe i\es\ï\Qnwih-sde 
te esj>çce. UaVitt» niûepfc^ lus** qjft. 




avoit dans la tête , il n'a pas critiqué celui de 
Pfmteùr. Hais comment a-i-nn pu manquer 
ainsi le sujet et le but d'un ouvrage qu'on avoit 
devant les yeux? Ceux qui auront quelques, 
lumières ■verront du premier (oun-d'œil que 
cet ouvrage a pour objet les lois , les coutu- 
mes, elles divers usages de tous les peuples 
de la terre. On peut dire que le sujet en est 
immense , puisqu'il embrasse truites les insti- 
tulions qui sont reçues parmi les 11 on) mes ; 
puisque l'auteur distingue ces institutions ; 
qu'il examine celles qui conviennent le plus a 
la société et s chaque société ; qu'il en cherche 
l'origine ; qu'il en découvre les causes physi- 
ques et morales ; qu'il examine celles qui ont 
un degré de bonté par elles-mêmes, et celles 
qui n'en ont aucun; que, de deux pratiques 
pernicieuses, il cherche celle qui l'est plus et 
celle qui l'est moins ; qu'il y discute celles qui 
peuvent avoirde bons effets àun certain égard, 
et de mauvais dans un autre. Il a cru ses re- 
cherches utiles , pareeque le bon sens consiste 
beaucoup à connoître les nuances des rhoses. 
Or, dans un sujet aussi étendu, il a été néces- 
saire de traiter delà religion; car, y ayant sur 
la terre une religion vraie et une infinité de 
fausses , une religion envoyée du ciel et une 
infinité d'autres qui -ont née- sur la terre, il 
n'a pu regarder toutes les religions fausses que 
comme des institutions humaines : ainsi il a dd 
les .'xamiiter romme toutes les an\\psV*s»V\'cû.- 
tions humaines. Et quant a. la veviçjertv c!«tfe- 
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j qu'a l'adorer , comme élanl 
une institution divine. Ce n'était point.de ci-tw 
religion qu'il devoit traiter, pareequf.', par sa 
!,e!le n'est sujettes aucun ciiimen.ilt 
rue , quand il en a parlé , il ne l'a jainaii 
fait pour la faire entrer dans le plan destin 
ouvrage, mais pour lui payer le tribut de res- 
pect et d'amour qui lui est dû nar tout chré- 
tien, lit pour que, dans les comparaisons ffn'il 
en pouvoil l'aire avec les au'res reliciiins.il 
pût la faire triom; her de toutes. Cequejedù 
voit dans lout l'ouvrage; niais l'auteur li 
particulièrement expliquera roiimiencemnii 
du livre vi n g t-qua trient", oui est ie premier 
des deux livres qu'il a faits sur la religion, il 
e ainsi: n Comme ou peut juger 
îi les ténèbres celles qui sont les moint 
.ses, et parmi es abynies ceui qui sont 
10 ns profonds; ainsi l'on peut chercher 
« entre les reli ions busses celles qui son! lo 
a plus conformes au Iii L ti de la société ; celle! 

* qui , quoiqu'elle? n'ai=i)t p;iS l'< ffel île inclut 

s les hommes aux félicités de l'antre vie, peu- 
vent le plus contr liuer à leur bonheur dw 
«celle-ri. 

ai donc les diverses relipotu 
«du inonde que par rapport ;iu bien que iV™ 
«en tire dans l'état civil, soit que je parle de 

* celle qui n sa racine dans le ciel, nu bits* 

* celtes qui ont la.1 ur rat W terre. « 

L'auteur , ne ri'^&TOuv*. »V,vw Vs t.\- "v-., 
humaines que comme àeV\TO<v\\\^Y*«*\fl!** 
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Hi, a dû en parler, narcequ'elles enlroient 
nécessairement dans son plan, il n'a point élé 
les chtrcher, mais elles sonl venues le cher- 
cher. El quanta 1» religion chrétienne, ïl d'en 
a parlé qneparorca5ion,pareeque, par sa na- 
ture, ne pouvant être modifiée, mitigée, cor- 
1 rîgée , elle n'entroit point dans le plan qu'il 
s'étoît proposa. 

Qu'a-t-on fait pour donner une ample car- 
rière au* déclamations et ouvrir la porte la 
plus large aux invectives? On a considéré l'au- 
teur comme si, » l'exemple de M. Abbadie,il 
avoil voulu faire un traité sur la religion chré- 
tienne: on l'a attaqué comme si ses deux livre» 
sur ia religion étoieut deux traités de théolo- 
gie chrétienne: on l'a repris comme si, parlant 
d'une religion quelconque qui n'est pas la 
chrétieniie, il avoi; eu à l'examiner selon les 
principes et les dogmes de la religion chré- 
tienne: on l'a jugé comme s'il s'étoit chargé, 
dans ses deux livres, (l'établir pour les chré- 
tiens et de prêcher aux mahométans et aux 
idolâtres le> dogmes de la religion chrétienne. 
Toutes les !ois qu'il a parlé de la religion en 
généra], toutes les lois qu'il a employé le mot 
de religion , on a dit : C'est la religion chré- 
tienne. Toutes les fois qu'il a comparé les pra- 
tiqu s religieus s de quelques nations quel- 
conques , et qu'ii a dit qu'elles étoîent plu» 
conformes nu gouvernement politique de ce 
pays que telle autre pratique , ou a. &A\N ««s. 
les approuvez donc , et \crni, a^MÀiT»*^-"^ 
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foi chrétienne. Lorsqu'il a parlé de quelque 
peuple qui n'a point embrassé le christ îaiii s twy 
ou quia précédé la venue de Jésus-Christ, on 
lui a dit: Vous ne reco un Disse z donc pas 1« 
morale chrétienne. Quand il a examiné en écri- 
vain politique quelque pratique rjue (esoil, 
on lui a dit: C'é toit tel dogme de théolops 
chrétienne que vous deviez mettre la. Vous 
dites que vous êtes jurisconsulte, et je vom 
ferai théologien malgré vous. Vous nous don- 
Tailleurs de très belles chose* sur la reli- 
chrélienne;mais cVst pour vous cacbrf 
;e tous les dites, car je commis votre coeur 
je lis dans vos pensées. Il est vrai quejf 
:ntends point votre livre, il n'importe pu» 
e j'aie démêlé bien ou mal l'objet, dan» lr- 
el il a été écrit ; mais je cannois au fond une 
; vos pensées. Je ne sais pas un mol 'le 
que vous dites; mais j'entends très bienrt 
e vous ne dites pas. Entrons à présent en 
matière. 



DES CONSEILS DE RELIGION. 

.Auteur, dans le livre sur la religion, a 
Dm battu l'erreur de Bu y le ; voici ses paro- 
is(i). » M. Bayle, après avoir insnlti toatd 
« les religions , flétrit la religion chrétien»*. 



(1) Liv. XXIV, A. 1 
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r que de véritables chrétiens ne 
pas on élut qui pût subsister, 
iriimit non? Ce seroienl lies ciloye ns in- 
[Dfiii éclairés sur leurs devoirs et qui au- 
-ni un très grand ï< le pou les remplir: 

enl rotent 1res iiien iesdroitsdeladéfense 
ureile. ['lus ils eroiroient devoir a la reli- 
n, rlusils pens- rolent devoir a la patrie. 

principes du christianisme bien gravés 
[s le roeur seraient infiniment plus forts 
ce 'am honneur des monarchies, ces 
lus humaines des r publiques, et celle 

nli- servie des états despotiques. 

1 est étonnant iur ce grand homme n'ait 

sudstinfruer les ordre.; pour l'établisse- 
îldui'hristianLsmed'itvec le christianisme 
ue, et qu'on puisse lui imputer d'avoir 

nniiii 'esprit de sj propre religion. Lors- 
■ le législateur, au lieu de donner des lois, 
unné des conseils, c'est qu'il a vu que ses 

seils, s'ils Ploient ordonnés comme des 

, seraient contraires à l'esorilde ses lois.» 

-t-on fait |>our ôler à l'auteur la gloire 
>ir oomballu ainsi l'erreur de Bayle? On 
d >e ehapiire (i) suivant , qui n'a rien à 

avec Bayle.a Les lois humaines, y esl-ïl 
, fa. les pour parler a l'esprit, doivent 
merdes precep les et point de conseils; la 
frbi), faîte pour parler au cœur, doit 
mer beaucoup de conseils et peu de pré- 

Cett le eh, VII do liv . TLX.CT . 



« ceptes. » Et de la on conclut qu<- l'auteur re- 
garde tous Us préeepiei <lt- l'évangile camw 
des conseils. Il pourroit d re aussi nui' celui 
> ii fait cette critique r'garde luî-inùine loi» 
le* conseils dcl'évangile comme il 
niais ce n'est pas sa minière de raisonner, et 
encore moins sa manière d'agir. Allons au fait; 
il faut un peu iilonger ce que l'auteur a ra- 
courei. M. Bayle avoit soutenu qu'une iot-rti 
de chrétiens ne pourroit pas subsister ; el il 
■lléguoit pour cela l'ordre de l'évangile, il 
présenter l'antre joue quand on reçoit W 
soufflet , d« quitter le monde , de se retirtr 
dans le désert , etc. L'auteur a dit que B»yk 
prenoit pour des préceptes ce qui n'étoit qiK 
des conseils , p.iur des règles générales ce <pi 
n'étoit que des règles partirai iere.s : en crJ» 
ileur a défendu la religion. Qu'arrîve-t-il' 
on pose pour premier article de sa croyant» 
que tous les livres de l'évangile ne oontienatnl 
que des conseils. 



DE LA POLTGAMI1 

Vautres articles ont encore fourni â 
ts commodes pour les déclamations. L_ t . 
lygamie en étoit un excellent. L'auteur «kit i 
n chapitre eiprès où il Ta réprouvée: I» 






De la polygamie en elle-même. 

« A regarder 'a polygamie en général , in- 
du pendammpnt des circonstances qui peu- 
vent la faire un peu tolérer, elle n'est point 
utile au genre humain ni à aucun des deux 
sexes, soit à celui qui abuse, soit à celui dont 
on aliuse. Elle n'est pas non plus utileaux 
enfants ; et un de ses grands inconvénients 
est que le père et la mère ne peuvent avoir 
la même affection pour leurs entants; un 
père ne peut pas aimer vingt enfants comme 
une mère en aime deux. C'est bien pis quand 
une femme a plusieurs maris; car pour lors 
l'amour paternel ne tient qu'à cette opinion, 
qu'un père peut croire, s'il veut, ou que le» 
autres peuvent croire , que de certains en- 
fants lui appartiennent. 

•i 14 pluralité des femmes, qui le dimir ? 
mené à cet amour que la nature désavoue; 
c'est qu'une dissolution en entraîne toujours 

" H J • plus : la possession de beaucoup de 
fsmuies ne prévient pas toujours les désirs 
pour celle d'un autre: il en est de la luxure 
comme de l'.ivarîcc , elle augmente sa soif 
par l'acquisition des trésors. 

« I)u temps deJustinien plusieurs philoso- 
phes , gênés par le christianisme , se retire- 

-nt en Perse auprès de Cosrocs. Ci' qui les 

■apjwi ie plus , dit Açath&s, , te V*. opsA»- 
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«polygamie étoil permise à des gens qui M 
r s'ab-teDoienl pas mime de l'adultère, ■ 

L'auteur a doue établi que la polytsmio 
êloit par sa nalureeten e, le- mcn. 
mauvaise; il fadoit nartir iii ce i 
c'est pourtant île ce ci apitre rjue l'on n'a rien 
dit. L'auteur a de plus examiné philos ophiam- 
ment dan» quels pays, dan wfuHsHiniats,dini 
-Idelus i. m m stances, el le avait de moins mau- 

nia effets; il a cnuiparé ImcI mari aux chinai* 
n paya; et il a Utiuvé qu'il jawit 
■s paya au ■■heaioit d' sellels moins amiii 
e dans d'autres; paneque, suivant les tt- 
r, le oonibre des hommes el des iiiuuio 
n'étant point égal dans tonales ■; 
que, ('il y a des nay . où il y ait beaucoup phi 
de femmes que d'hommes, la polygamie, mau- 
vaise en 'lle-môme, l'est moins daua ccui-li 
que dans d'autres. L'auteur a discuté crei daM 
le.chapitreIVdumêiiu livre; m;.. s, paraaqw 
le litre de ce chapitre porte ces niois, que U 
nàe la polygamie, es/ itnn afj, 
on a saisi ce titre. Cependai, i . 
d'un chapitre se rapporte au chap.lrr 
e et ne peut dire ni plus ni moins que rt 
diapitre, voyous-tc. 
« Suivant les calculs fpie l'un fait en diverses 
';s de l'Europe, il y naît plus d>- garçons 
le filles : au contraire les relation» d> 
disent qu'il y naît bea 
e de çaicons.. La loi d'une seule 
x eu Europe eV wBatçû.^xiy.tiiBux.ijjsk. 



a sïrtirs en Asie ont donc un certain rapport 

■ Dans les climats froids de l'Asie il nait, 
« comme en Europe, beaucoup plus de gar- 
n cous que de lillcs : c'est , disent les (amas, In 
r raison de ta loi qui, citez eux, permet à une 
■ femme d'avoir plusieurs maris. 

« Mai 5 j'ai peine à croire qu'il y ait beaucoup 
« de pays où la disproportion soit a ssex grande 
«pour qu'elle exige qu'on y introduise la loi 
« de plusieurs femme» ou la loi de plusieurs 
o maris. Cela veut dire seulement que la pi tira- 
it lité des femmes, ou même la pluralité des 
« hommes , est plu-, conforme à la nature dans 
t de certains pays que dans d'autres. 

« J'avoue que si ce que les relations nous di- 
ssent étoit vrai, qu'a lîantam il ya dix femmes 
b pour un homme , ce serait un tas bien partî- 
« eu lier de la polygamie. 

ii Dans tout ceci je ne justifie pas les usages, 
« mais j'en rends les raisons. •• 

Revenons au titre, la polygamie est une 
affaire de. calnil. Oui, elle l'est quand oïl 

veut savoir si elle est plus ou moins perni- 
cieuse dans de certains climats, dans de cer- 
tains pays, dans de ccriaines circonstances, 
que dans d'autres : elle n'est point une affaire 
de calcul quand un doit décider si elle est bonne 
ou mauvaise par elle-même. 

Elle n'est point une affaire de calcul quand 
m raisonne »ur sa nature : elle peut twe. vavt 
[faire de calcul quand on coiubULC *e» <5i«9» - 
MM, »« Wt«. 5. **» 



enfin «Ile n'es! jamais une affaire de calcul 
quand on examine 11: but du mariage, et rlir 
l'est encore moins quand on examine le i 
riage comme établi par J ésus-Christ. 

J'ajouterai ici que le hasard a très bien si 
l'auteur. Il neprévoyoil pas sans doute qa'oa 
oublierait un chapitre formel pour donner des 
sens équivoques ù un autre: il a 
d'avoir fini cet autre par- ces paroles: ■• Dan* 
i (ont ceci je ne justifie point les usages, n 



■■■ I '■' 



■-.dsles 



l de t! i r 



e qu'il ne voyoîi ;ai 

qu'il put y avoir des climats où le m 
femmes pûl tellement excéder celui des hom- 
mes, ou le nombre des hommes et h-, fi 

mes, que cria dut engagera la polygamie .lani 
aucun pays; et il a ajouté: • Cela veut -lire 

■ seulement nue la pluralité 1 de* femmes 
t même la pluralité de* hommes, est plus e 

■ forme à la nature dans de certains pavsque 
■.dans d'antres (i). » Le critique a saisi le mot 
est plus conforme à la nature pour faire dirr 
à l'auteur qu'il approuvoit 'a polygamie, li-ii 
si je disois que j'aime mieux la fièvre qn* le 
scorbut, cela signifierait-il que j'aime la fièvre, 
ou seulement que le scorbut m'est plus déii- 

réableqtte la fièvre? 

' mol pour mot une objection bim ev 
truordinaire. 

a La polygamie d'une femme qui ; 



n désordre monstrueux qui n'a été 
aucun cas, et que l'auteur ne dis- 
iu eu ne sorte de la polygamie d'un 
ii a plusieurs femmes (i). G; lan- 
rage , dans un sectateur de la religion natu- 
" ', n'a pas besoin de commentaire. » 

lupplie de l'aire attention à In liaison des 
a du critique. Selon lui, il suit que, de ee 
« l'auteur est un sectateur de la religion ua- 
i il n'a point parié de ce dont il n'avoît 
e faire de parler: ou bien il suit, selon lui, 
«l'auteur n'a point parlé de ce dont il ll'a- 
îtquefaire de parier, paierq.i'il est sectateur 
"a religion naturelle. Ces deux raisonne- 
ïtdeinémepipPce,ei les conséquences 
luveul également dans les prémisses. La 
iniere ordinaire est de critiquer sur ce que 
a écrit; ici le critique s'évapore sur ce que 
n'écrit pas. 

e dis tout ceci en supposant, avec le criii- 
iteur n'eût point distingué la po- 
ie femme qui a plusieurs maris de 
lariauroit plusieurs femmes. Mais 
s a distinguées, que dira-t-il? Si 
il voir que, dans le premier cas, 
■s abus étoicni plu* grands, que dira-t-il? Je 
ipplie le lecteur de relire le ebapitre VI dn 
livre XVI ; je l'ai rapporté ci-dessus. Le criti- 
que lui a fait des invectives parcequ'il avoit 
gardé le silence sur cet article; il ne reste 



* 
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i faire sur ce qu'il n 

Mai» voici une chose que je ne puis ci 
prendre. Le critique a mis dans la seconde Je 
ses feuilles, page 'Mr« L'auteur nous a dit ci 
■ dessus que la religion doit permettre la polv- 

- garnie dans tes pays chauds, el non dans in 
lys froids. " Mais l'auteur n'a dit cela unilf 
I. Il n'est ]ilus question de mauvais r; 
aents entre le critique et lui; il est question 
n fait. Et comme l'auteur n'a dit nulle part 
■ la religion doit permettre la pohfiam* 
islesp.iyschaudsetnondanstespaYsfroiilf, 

l'imputation est fausse comme elle l*« 
ve comme elle l'est, je prie le critique de st 
er mi-mème. Ce n'est pas le seul endroit sur 
iel l'auteur oit a luire un cri. A la page i(.i, 
a lin de (a première feuille, il est dit: ■ Lf 
« chapitre IV porte pour litre que la loi de U 
e polygamie est une affaire de caleul; c'est-» 
" -e que, dans li s lieux où il naît plusdeyar- 

- eons que de filles , comme en Europe . on n' 
= doit épouser qu'une femme; d»ns ceux où il 

it plus de filles que de garçons, la poly^a 
e duit y être introduite. » Ainsi, torsquf 
cur explique quelques usapes ou donne I» 
>n de quelques pratiques, on les lui fcft 
■s, et, ce qui est plus triiir 
■s de religion ; el , comme ii 
le inimité, d'usages et de pratiques 
:ds tous les pays A\iTOmv\eVw.^wu.,a»et 
e pareille rarftode,W«Wiy:t &*» «rc««-n«. 
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iiH-nic des abominations de tout l'univers. Le 
critique dît, à la fin de sa seconde feuille, que 
Dieu lui a donné quelque zèle. Kh liirn ! je ré- 
ponds que Dieu ne lui a pas donné celui-là. 



CLIMAT. 

C e que l'auteur a dit sur le climat est encore 
une matière très propre pour la rhétorique. 
Maïs ions les effets quelconques ont des cau- 
ses : le climat et les autres causes physiques 
produisent un nomLre infini tTelfets. Si l'au- 
teur avott dit le contraire, on l'auroîl regarde* 
comme un homme slupide. Toute la question 
se réduit à savoir si, dans des pays éloignés 
entre eui, si, sous des climats différents, il y 
a des caractères d'esprit nationaux. Or qu'il y 
ail de telles différence!-, cela est établi par l'uni- 
versalité presque entieii' des livres qui ont été 
écrits. Et comme le t'araetriv de l'esprit influe 
beaucoup dans la disprv.il ion tin wur , on ne 
sauroit encore douter qu'il n'y a:i rie certaines 
qualités du cœur plus fréquentes dans un pays 
qire dansun autre; cl l'on o encore pour preuve 
un nombre infini d'écrivains de fous les lieux 
et de tous les temps. Comme ces choses sont 
humaines, l'auteur en a parlé d'une façon hu- 
maine. Il auroil pu joindre ta bli a dr s qjies- 
Ùonfjpie l'on apte dnnsli^s C'r.i^r.'.'jr,vvc\ *^ev- 
tus humaine* et *ur les «rtV*S assura*»*'* 



n'est poinl avec ces questions que loi 
it des livres de physique, île politique el tlf 
iris prude n ce. En un mot. ce physique du rli- 
lal peut produire diverses dispositions diti* 
les esprits; ces dispositions peuvent influer IB 
les actions humaines : cela choque-l-il l'enqiin 
de celui qui a créé ou les mérites de celui qm 
■ racheté ? 

' '. l'auteur a recherché ce que les magistrat* 
ivers pays pouvoient taire pour coudnirr 
nation de la manière la plus non venabln 1 
a plus conforme à son caractère, quel mal ** 
t-il fait en cela? 

On raisonnera de même à l'égard de diverse» 
pratiques locales de religion. L'auteur n'a»i>ii 
à les considérer ni comme bonnes ni enmin' 
mauvaises: il a dît seulement qu'il y avoït 
des climats où de certaines pratiques de reli- 
gion étoient plus aisées à recevoir, c'esl-à-ilirr. 
étoient plus aisées à pratiquer par les peu]>irî 
de ces climats que par les peuples d'un autre. 
ceci il est inutile de donner des exemples, 

'e suis bien que la religion est indépendant' 
' elle-même de tout effet physique qucJcoo- 
r, que celle qui est bonne dans un pays es' 
bonne dans un autre, et qu'elle ne peut étrr 
mauvaise dans un pays sans l'être dans tous. 
maisjedis que, eonime elle est pratiquée pai 
/m hommes el \>onT V.s Wm^es., il y a îles 
ieax OÙ une relif,imi (\\i«Açc\tcyyh v«ïww 
e facilité a être, f isùuyïfer- , *<Av — - 



*n partie, dans de certains pays que dans d'an- 
tres, et dans de certaines circonstances que 
dans d'autres ; et, dès que miel qu'un dira le 
tonrraire, il renoncera au hou sens. 

L'auteur a remarqué que le climat des In- 
des produisait une certaine douceur dans les 
mœurs. Mais, dit le critique, les femmes s'y 
brûlent à la mort de leur marî. 11 n'y a guère 
de philosophie dans cette objection. Le criti- 
que ignore-t-il les contradictions de l'esprit 
humain , et comment il sait séparer les choses 
les plus unies et unir celles qui sont les plus sé- 
parées? Voyez là-dessus les réfl es ions de l'au- 
teur au chapitre III du livre XIV. 



TOLERANCE. 

Iout ce que l'auteur a dit sur la tolérance se 
rapporte à celte proposition du chapitre IX , 
livre XXV : a Nous somme» ici politiques et 
«non pas théologiens; et, pour les théologiens 
« ménies, il y a bien de la différence entre to- 
rt lérer une religion et l'approuver. 

» Lorsque les lois de l'état ont cru devoir 
i souffrir plusieurs religions, il faut qu'elles 
n lesobligeni :iussias< j tulerer entre elles, a On 
prie de lire le reste du chapitre. 

Ou a beaucoup crié sur ce que l'auteui ». 
a)oatvnu chapitre X, Vivre TsXN •- *"S»».>» 
«principe /bu dam entai des \ttVs. -çiVnVwpe* «* 



a»o dffkxse 

. fait de religion : quand on est maître de re- 

■i revoir dans un état une nouvelle religion nu 

■ de nela pas recevoir,ii ne faut pas l'y établir; 
" quand elle y est établie, il faut la tolérer. • 

On objecte à l'auteur qu'il va avertir Ira 
princes idolâtrai de fermer leurs états a lo re- 
ligion chrétienne : effectivement c'est un sccjtI 
qu'il a été dire à l'oreille au roi de la Cochin- 
cliine. Connue cet argument a fourni matière 
à beaucoup de déclamations, j'y ferai drm ré- 
ponses. La première, c'est que l'anleur a cv 
ceplé nommément dans son livre la religion 
chrétienne. Il a dit au livre XXIV, chapitre 
premier, à la fin; « La religion chrétienne, 4111 

■ ordonne bua hommes de s'aimer, veut saai 

■ doute que chaque peuple ail les meilleure! 
.. lois politiques et les meilleures lois civiles, 
« parcequ'elfes sont, après elle, le plus grand 

■ bien que les hommes puissent donner et re- 
.1 eevoir. >■ Si donc la religion chrétienne et! I* 
premier bien et les lois politique) et civile. 1* 
second , il n'y a point de lois politiques et ci- 
viles dans un état qui puissent ou .h. Une , 
empêcher l'entrée de la religion chrétienne. 

Ma seconde réponse est que la religion àa 
ciel ne s'établit pas par les mêmes voies que Ici 
religions de la terre. List,'. Ilik; > ■ 
et vous verre?, les vrudtges de la religion chré- 
tienne. A-l-elIe résolu d'entrer dans un pays? 
elle sait s'en faire tivmu \e& çoi 
instruments sont non» \«m w\h-. tvw^AÀi 
leservivàc 
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quefoisil va prendre sur le trône un empereur, 
et fait plier sa tête sous ie joug de l'évangile. 
La religion eh ré lie une se cache -1 -elle dans les 
lieux souterrains? attendez un moment, et 
tous verrez la majesté impériale parler pour 
elle. Elle traverse quand elle veut les iuers,les 
rivières el les montagne*; ce ne sont pas les 
obstacles d'iei -bas qui l'empochent d'aller. Met- 
tez delà répugnante dans les esprits , elle saura 
■vaincre ces répugnances : établissez des cou- 
tumes, forme*, des usages, publiez des êdils , 
faîtes des lois; elle triomphera du climat, des 
loi* qui en résultent, et des législateurs qui le* 
auront laites. Dieu, suivant des décrets que 
^ nous ne connaissons point, étend ou resserre 
le* limites de sa religion. 

On dit : C'est comme si vous alliez dire aux 
rois d'orient qu'il ne faut pas qu'ils reçoivent 
chez eux la religion chrétienne. C'est être bien 
charnel que de parler ainsi : étoit-ce donc Hé- 
rodequl devoitêlre le messie? Il semble qu'on 
regarde Jésus-Christ comme un roi qui, vou- 
lant conquérir un état voisin , cache ses prati- 
ques et ses in tel licences. Rendons-nou» justice: 
la manière dont nous nous conduisons dans les 
affaires humaines est-elle assez pure pour pen- 
ser à l'employer à la ci 



No.,™ 

Tailleur en 
lion , qui si 



à l'article du célibat. Toi 
dit se rapporte à cette p 
rouveau livre XXV, chapitx 



* Je ne parlerai point ici des rfllim'miHlH 
.de la loi du célibat; on sent qu'elle pouroil 
.devenir nuisible à proportion que le corps lin 
. clergé seroit trop i-t.'ndu, et que par csnfr 
■ quenteelui des laïques ni: le seroit pas «ss«.> 
Il est clair que l'auteur ne parie ici que dt >:< 
plus grande ou de la moindre exteiismn rça' 
l'on doit donner au célibat par rapport ati|tjm 
grand ou au moindre nombre de ceux qui doi- 
vent l'embrasser; et, comme l'a dît l'auteure» 
un autre endroit , celte loi de perfection nf 
peut ])hs £tre laite pour tous le* hommes : o» 
snit tVaillenrs que la loi du célibat, telle i[iw 
nous l'avons, n'est qu'une loi de discipline. Il 
n'a jai%is été question dans l'Esprit des lois 
de In nature du eélitiat même et du degré de a 
bonté; <'t ce n'est en aucune façon une marier» 
qui doive entrer dans un livre de lois politi- 
ques et civiles. Le critique ne vent jamais qur 
l'auteur traite son sujet, il vent c< i tu inurl Ir- 
ritent qu'il traite le sien; et,parcequ'il est ton- 
jours théologien , \\ ne ic»\ çaii aju* , même 
un In rc Je droit ;Asovx^\\^.ïi\W\*-Çj.. 



T. 
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pendant on verra tout-à-1'heure qu'il est sur le 
célibat de l'opinion di - théologiens, c'est-a- 
dire qu'il en a reronna la boute, I! faut savoir 
que, dans le livre XXIII, 011 il esl traité du 
rapport que les lois ont avec le nombre des ha- 
bitants, l'auteur a donné une ihéonc de ce que 
les lois politiques et civiles rie divers pi uples 
■voient fait à cet égard. Il a fait voir, en exa- 
Toinant les histoires des divers peuples de la 
terre, qu'il y avoït eu dis circonstances où ce» 
lois furent plus nécessaire* que dxns d'autres, 
des peuples qui en avoient eu plus de besoin , 
de certains temps où ces peuples en avoient eu 
pins de besoin encore: et, comme il a pensé 
que les Romains furent le peuple du monde le 
j.lus ange, et qui, pour réparer ses pertes, eut 
le plus de besoin de pareilles lois, il a recueilli 
avec exactitude les lois qu'ils avoient faites à 
cet égard; il a marqué avec précision dan» 
quelles circonstances elles avoient été faites et 
dans quelles autres circonstances elles avoient 
étéûtées. 11 n'y a point de théologie dans tout 
ceci, el il n'en l'aul point pour tout ceci. Ce- 
pendant il a jugé à propos d'y en mettre. Voici 
ses paroles : ■< A iJieu ne plaise que je parle ici 
1 1 ■outre le célibat qu'a uiloji té la religion! mai» 
i qui pourrait se laïrc contre celui qu'a formé 
- Iclibertinage, celui où les deux sexes, se cor- 
n rompant par les sentiments naturels mêmes, 
.1 fuient une union qui doit les rendre meil- 
« leurs, pour vivie dans celle i\iû Ws is»A 
toujours pin 




- C'est une règle tirée de la na turc, qui- plu- 
u on diminue le nombre des mariages qui pour 
n roient se faire, plus on rorrompt ceux qui 
■i sont fails; moins il y a de gens marias, moins 
« il y a de fidélité dans les mariages; coinnv 
«lorsqu'il y a plus de voleurs il y a plus de 

L'auteur n a donc point désapprouvé U tt 
liliat qui a pour motif la religion. Ou ne |>tm- 
voit se plaindre de ce qu'il s'élevoil eontrf \t 
célibat introduit par le libertinage; de ce qu'il 
désapprouvoit qu'une inlinité de geu* riebri 
et voluptueux se portassent à fuir le jong 'in 
mariage pour la commodité de leurs déréfilr- 
ments; qu'ils prissent pour eux les délice-, >-i h 
volupté, et laissassent les peines nui UÙh in 
Me»; i>n nepouvoit,dï*-je, s'en plaindre. Mais 
le critique, après avoir cité ce que l'auteur i 
dit, prononce ces paroles : « On appereoil in 
« toute la malignité de l'auteur, qui veut je- 
n ter sur la religion chrétienne des désordr» 
o qu'elle déteste. » Il n'y apasd'apjiarenred'ir- 
cuser le critique de n'avoir pas voulu entendit 
l'auteur; je dirai seulement qu'il ne l'a poini 
entendu, et qu'il lui fait dire contre la religion 
ce qu'il a dît contre le libertinage. Il doit rn 
Hre bien fâché. 





ERREURS PARTICULIERES 
DU CRITIQUE. 



JX croiroit que le critique a juré de n'être 
jamais au fait de l'état de la question, et de 
n'entendre pas un seul des passages qu'il atta- 
que. Tout le second chapitre du livre XXV 
roule sur les motifs plus ou mains puissants 
qui attachent les hommes à la conservation de 
leur religion. I.e critique tioiin-, dans son ima- 
gination, un autre chapitre qui uuroit pour 
sujet des mollis qui obligentlei hommes à pas- 
ser d'une religion dans une antre. Le premier 
sujet emporte un étal passif, le second un état 
d'action; et, appliquant sur un sujet ce que 
l'auteur a dit sur un autre, il déraisonne tout 



L'auteur a dit, an second article du cha- 
pitre XI du livre XXV: ■ Nous sommes ex trê- 
<i mement portés à l'idolâtrie , et cependant 
n nous ne sommes pas fort attachés ans reli- 
i\ gions idolâtres; nous ne sommes guère por- 
n tés aux idées spirituelles, (i cependant nous 
n sommes très attachés aux religions qui nous 
« font adorer un être spirituel. Cela vient de 
•.la satisfaction que nous trouvons en nom- 
n mêmes d'avoir été assez intelligents pour 
•• avoir choisi une religion qui tire la divinité 
« de l'humiliation où le* auti'tiVavmtTtvV-CTk'.'sç..™ 



L'auteur n'avoit fait cet article que ponreipli- 
qucr pourquoi les mahoinétans et les Juils, 
qui nom |iasles menus grâces que nous, son! 
aussi invinciblement attachés à fezir religion 
qu'on le sait par expérience : le cri i iqne ÏW- 
wnd autrement. <■ C'est a l'orgueil , dit-il , Hue 
«(l'on attribue d'avoir iait passer (es hommes 
..l.'lid.ïkilrie à l'unité d'un Dieu ().■ Kn il 
n'est question ici, ni dan* tout le diapitre, 
d'aucun passade d'une religion dan-, un. m 
tiv : et >i un chrétien si'nt de la satisfaction a 
l'idée de la gloire et à la vue de la grandeur de 
Dieu , et qu'on appelle cela de l'orgueil , c'est 
un tr«i boit orgueil. 



MARIAGE. 



(pas coco. 



Voici une outre objection qui n'est 
miuie. L'auleiir a l'ait ikux chapitres 
vre XSiH: l'un a pour 'litre, des ftommei ?i 
d--s a/iimaux par rapport ù la propagation 
de f espèce; et l'autre est intitulé, des ma- 
riages. Dans le premier il a dît ces parole»: 
« Les femelles des animaux un ta p< 
« fécondité constante; mai», dans l'espèce lia- 
« maïne, la manière de penser, le caractère, l«n 
* passions , les fantaisies, les caprices, l'iiitc de 
■i conserver sa beauté, l'embarras de la gro*- 



(t) l'âge ititi deUscconà«.1«<d\c. 
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«srsse, celui dune famille trop nombreuse, 
a troublent la propagation de mille manières. i> 
Et dans l'autre il a dit: ■ L'obligation nalu- 
■1 relie qu'a le père de nourrir ses enfants a fait 
■t établir le mariage, qui déclare celui qui doit 
«remplir cette obligation. » 

Ou dit là-dessus : » l_"n chrétien rapportr- 
«roît L'institution du mariage a Dieu même 
.i qui donna qne compagne à Adam, et qui unit 
n te premier homme à la première femme par 
•1 un lien indissoluble avant qu'ils eussent des 
■ enfants à nourrir; mais l'auteur évite tout en 
« qui a trait a ia révélation. » Il répondra qu'il 
est chrétien, mais qu'iln'est point imbécille; 
qu'il adore ces vérités , mais qu'il ne veut point 
mettre à tort et à travers toutes les vérités qu'il 
croit. L'empereur Juslinien ctoit chrétien, et 
son compilateur i'étoit aussi: eh bienl dans 
leurs livres de droit que l'on enseigne au\ jeu- 
nes gens dans les écoles, ils défini.wnl le ma- 
riage l'union de l'homme et de la femme qui 
forme une société de vie individuelle (1). 11 
n'est jamais venu dans la léle de personne de 
leur reprocher de n'avoir pas parlé de la ré- 
vélation. 

(1) Mavis M Oniimr <:onjnnctLo , ïijdividtiam li'» 






que le critique n'ert j»m*» 
jamais le sens de* passages ' 
au sujel (les usures maril 
■- voit rien que de )uste da 
- limes. Ce sont ses termes 
vrane de l'Esprit des lois 
prête. L'auteur a traité df 
au chapitre XX du livre '. 
dans ee chapitre que le 
étoi eut justes. Voyous-le. 

Des usures nu 

« La grandeurdes usur< 

i< dée sur deux choses; le 

■ font qu'un ne s'exposeàpi 
« pour en avoir beaucoup 

■ cil il é que le commerce di 

■ de faire nromnleoient d< 
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vient de décider que les usures maritimes sont 
justes, on s'il a dit simplement qne la gran- 
deur des usures maritimes répngnoit moins à 
l'équité naturelle que la grandeur des usures 
de terre. Le critique ne connoît que les quali- 
tés positives et absolues; il ne sait ce que c'est 
que ces termes plus ou moins. Si on lui disoit 
qu'un mulâtre est moins noir qu'un nègre, 
cela signifièrent, selon lui , qu'il est blanc com- 
me de la neige: si on lui disoit qu'il est plus 
noir qu'un Européen, il croiroit encore qu'on 
▼eut dire qu'il est noir comme du charbon. 
Mais poursuivons. 

Il y a dans l'Esprit des lois, au livre XXII , 
quatre chapitres sur l'usure. Dans les deux pre- 
miers, qui sont le XIX et celui qu'on vient de 
lire, l'auteur examine l'usure (i) dans le rap- 
port qu'elle peut avoir avec le commerce chez 
les différentes nations et dans les divers gou- 
vernements du monde : ces deux chapitres ne 
s'appliquent qu'à cela. Les deux suivants ne 
sont faits que pour expliquer les variations de 
l'usure cher les Romains. Mais voilà qu'on 
érige tout à coup l'auteur en casuiste, en cano- 
niste et en théologien , uniquement par la rai- 
son que celui qui critique est 'casuiste, cano- 
niste et théologien, ou deux des trois, ou un 
des trois, ou peut-être dans le fond aucun des 
trois. L'auteur sait qu'à regarder le prêt à in- 

(t) TIsare on intérêt signifioit la ra£mc chose ch<>* 
If; Romains. 
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i prix soit peu considérable. S'il est trop haut, 
<• le négociant, qui voit qu'il lui en coûteroit 

■ plus en intérêts qu'il ne pourroit gagner dans 
<• son commerce , n'entreprend rien ; si l'ar- 
n gent n'a point rie pris, personne n'en prête, 

■ et le négociant n'entreprend rien imti plus. 

n Je me trompe quand je dis que personne 
n n'en prête; ii faut toujours que les affaires de 
n la. société aillent : l'usure s'établit, mais avec 
« les désordres que l'on a éprouvés dans tous 
w les temps. 

« La loi de Mahomet confond l'usure avec le 
n prêt à intérêt. L'usure augmente dans les pays 
a mahométans ;i proportion de la sévérité de la 
« défense : le préteur s'indemnise du péril de la 
« contravention. 

n Dans ces pays d'orient la plupart deshom- 
«mes n'ont rien d'assuré ; îi n'y a presque 
ti point de rapport entre la possession actuelle 
" d'une somme cl l'espérance de fa ravoiraprés 
n l'avoir prêtée. L'usure y augmentedoneà pro- 
n portion du péril 'le l'insolvabilité. • 

Ensuite viennent le chapitre des usuresma- 
ritimes., que j'ai rapporté ci-dessus, et le cha- 
pitre XXI, qui traite du prêt, par contrat et 
de F usure c&ez les Romains , que voici. 

« Outre le préi fait pour le commerce, il y 
.. a encore une espèce de prêt fait par un con- 
« trat civil, d'où résulte un intérêt ou usure. 

n Le peuple chez les Romains augmentant 
n tous les jours sa puissance , \ts TOarçjsïa'*.''» 
« chercher eut à le flatter et a Wv ta^*™**.»* 
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• lois qui lui étoient le plus agréables, Ilre- 
» trancha les capitaux, il diminua les intérêts, 

il défendît d'en prendre, il ôta les contrainte* 
par corps; enfin l'abolition des dettes fui mise 
en question toutes les fois qu'un tribun tou- 
lut se rendre populaire. 
ii Ces continuels changements , soit par des 
i lois, soit par des plébiscites, naturalisèrent 
■i à Rome l'usure; taries créanciers, voiarit le 
« peuple leur débiteur , leur législateur et leur 

• juge, n'eurent plus de confiance dans les cm- 

■ liais. Le peuple , comme un débiteur decré- 
<• dite, ne tentoit à emprunter que par dé gras 
« profits; d'autant plus que, si les lois ne \e- 
i noient que de temps en temps , les plaintes 

■ du peuple étoient i oiilJiiucileselmtimidoirnl 

• toujours les créanciers. Cela fit que tous let 
« moyens honnêtes de prêter et d'emprunter 

l'urenlabolis à Ronicct qu'une usureaffreusr. 






établit. 



s foudroyée 



1 tOUjOI 



s renaissante, 



n nous dit que , de son temps , n 
Romeàlreuic-quairr pour cent, et 

• à quarante-huit pour cent danslca prortncW' 

- Ce mal Benoit, encore un coup , de ce nue 
. les lois n'a voient, pas été ménagée*. Lçs loti 

- extrêmes dans le bien font naître le 

• tféme: ilfallutpayerpourle prêt île r.ugeiir 
« et pour le danger des peines delà loi. I ,in 
leur n'a donc \iar\v <\v\ \.\i-v à intérêt que dnu» I 

son rapport avec\e craroiwt"* &&%Mécw^ei< 
pies ou avec Ve* \eSs wfo 4** 




cela «t si vrai , qu'il a distingué , au second 
article du chapitre XIX , les établissements des 
législateurs de la religion d'avec ceux des lé- 
gislateurs politiques. S'il avoit parlé là nom- 
mément de la religion ciné tienne , ayant un 
autre sujet à traiter , il aurai t employé d'au- 
tres termes, et fait ordonner il la religion 
chrétienne er qu'elle ordonne , et conseiller ce 
qn'elle conseille ; il aurait distingué avec les 
théologiens les cas divers, il auroit posé toutes 
le» limitations que les principes de la religion 
chrétienne laissent;'] cette loi générale, établie 
quelquefois chez les Romains, et toujours chez 
les mahométans , « qu'il ne tant jamais , dans 
« aucun cas et dans aucune circonstance, re- 
n cevoir d'intérêt pour de l'argent. « L'auteur 
ïl'avoit pas ce sujet à traiter , mais celui-ci, 
qu'une défense générale, illimitée, indistincte, 
et sans restriction , perd le commerce chez les 
mahométans, et. pensa perdre la république 
chez les Romains ; d'où il suit que , pareeque 
les chrétiens ne vivent pas sous ces termes ri- 
gides, le comme! ce n'efcf point détruit chez eux; 
et que l'on ne voit point dans leurs états ces 
usures affreuses qui s'exigent chez les muho- 
niéruis el que l'on extorquait autrefois chez 

L'auteur a employé les chapitres XXI et 
XXII (i)à examiner quelles furent les lois 
chez, les Romains au sujet du prêt par contrat 




dan* les divers temps de leur républîqu 
critique quitte un moment les banc* di 
logie et se tourne du cûté de l'énidit» 
va voir qu'il se trompe encore dans su 
dilion , et qu'il n'est pat seulement au 
l'état des questions qu'il traite. Lisons I 
pitre XXII(i). 

n Tacite dit que la liù des douze tsb 
n l'intérêt à un pour cent par an. II est 
" qu'il s'est trompé , et qu'il a pri» pou 
« des douze tables une autre loi dont 

• parler. Si la loi des douze tables avoi 

• cela, comment dans les disputa» qui) 
« rent depuis entre les créanciers et le 
- teurs ne se scroil-on pas servi de SOI 
•> rite ? On ne trouve aucun vestige d 
n loi sur le prêt a intérêt ; et , pour pei 
a soît versé dans l'histoire de lloine , 01 
" qu'une loi pareille ne devoit point éti 
« vrage des déceinvirs. «Et un peu apr 
teur ajoute: «L'an 'Si)fi de Rome les t 
» Diielltus et Ménénius firent pas ,cr i 
« qui réduisoit les intérêts à lin pour ci 
« an. C'est cette loi que Tacite confond 
« loi des douze tables , el c'est la premî 
« ait été faite chez les Romains pour : 
« taux de l'intérêt , etc. » Voyons à pré 

L'auteur dit que Taci(e s'est trompé 
sant que la loi des ilonze tables avoi" ** 

(r) Liv. Ï.XU. 
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sure chez les Romains ; il a dit que Tacite a 
pris pour la loi îles douze tables une loi qui fut 
faite parles tribuns Duellius et Menénius, en- 
viron quatre-vingt quinze ans après la loi des 
douze tables , et que cette loi fut la première 
qui fixa à Rome le tain de l'usure. Que lui dit- 
on ? Tsctte ne s'est pas (rompe; i!a parlé de 
f usure à un pour cent par mois, et non pas de 
l'usure à un pour cent par an. Mais il n'est pas 
ques tion ici du l aux de l'usure; il s'agit de savoir 
si la loi des douze tables a fait quelque disposi- 
tion quelconque sur l'usure. L'auteur dit que 
Tacite s'est trompé , parcequ'il a dit que les dé- 
cemvirs , dans la loi des douze tables , avoient 
fait un règlement pour fixer le taux de Tu sure: 
et là-dessus le critique dit que Tacite ne s'est 
pas trompé , parcequ'il a parlé de l'usure à un 
pour cent par mois , et non pas à un pour cent 
par an. J'avois donc, raison île dire que le criti- 
que ne sait pas l'état de la question. 

Maïs il en resleuneautrc,quiest desavoir 
si la loi quelconque dont parie Tacite fisa l'u- 
sure à uu pour cent par an , comme l'a dit l'au- 
teur, ou bien à un pour cent par mois, comme 
le dit le critique.. La prudence vonloit qu'il 
n'entreprit pas une dispute avec l'auteur sur 
les lois romaines sans ronnoitre les lois romai- 
nes; qu'il ne lui niât pas un fait ipi'il nesavoit 
pas , et dont il ignorott même les moyens de 
s'éclaircir. La question étoit de 
Tacite avoît entendu par ces nu 



loyens de 



■ peraolvitar. 

usina duo rire in 
t, (laoïlenarii 
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Remontoit-tl au* sources? il aurait trouvé 
!.. -dessus des textes clairs dans 1rs livres de 
droit ( i ; ; il n'auioit point brouillé toutes les 
idées; îl eût distingué les temps et lesorcasioin 
où l'usure onciaire signifiait un pour cent par 
mois d'avec les temps et les occasions où elle 
sipnifioit un pour cent par an , et il n'auroil 
jias pris le douzième de la ceutésiuic pour la 
centésîme. 

f lorsqu'il n'y avoit point de lois sur le tauï 
de l'usure chez les Romains, l'usage le plus or- 
dinaire Ito'tt que les usuriers prenoîent douze 
onces de cuivre sur cent onces qu'ils prévoient, 
c'est-à-dire douze pour cent par an; et, comme 
tin as valoil douze onces de cuivre ; les usu- 
riers reliroient cliaritie année un as sur cent 
onces; cl comme il falluil sauvent compter l'u- 
sure par mois , l'usure de si* mois fut appelée 
spftu's, ou la moitié de l'as; l'usure de quatre 
mois fut. appelée rri.-ns , on le tiers de l'as ; 
l'usure pour I rois mois fut appelée ijtiadrans , 
OU le quart de l'as ; et enfin l'usure pour un 
's fut appelée unciaria , ou le douzti 



l'a 



e .pe, 



i le» 



civique mois su 
fées, cette usure 


onciaire , on d' 


n «voit prê- 
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par moi* , ou de douze pour cent, par 
appelée usure eentésime. Le critiques 
iiois*ancc de celle signification delusi 
tésînie, et il l'a appliquée irés mal. 

On voit que tout ceii n éloit qu'une 
de méthode, de formule ou de règle, i 
débiteur et In créancier, pour çompdb 
gnnii dans \j supposition que l'usu. 
douze pour cent par an, ce qui étoit l'i 
plus ordinaire : et , si quelqu'un avoit 
dix-huit pour cent par an , on se sero 
de la même méthode , en augmenta 
tiers l'usure de chaque mois ; de sorte . 
e auroit été d'une once e 



Quand les Romains firent des lois ; 
■ure, il ne fut point question, de ce lit- nu 
qui avoit servi et qui servoit encore au 
teurs et au» créancier» pour la divi> 
temps et la commodité du paiement à 
usures. Le législateur avoit un réglera 
blicà taire; il ne s'agissoit point de p 
l'usure par mois, il avoit à fixer et il ( 
sure par an. On continua à se servir des 
tirés de la division de l'as , sans y applû 
mêmes idées : ainsi l'usure oneia ire si gi 
pour cent par an ; l'usure ex quadrant* 
fia trois pour cent par an ; l'usure ex t. 
quatre pour cent par an ; l'usure sent 
pour cent par an. ¥A *\ l'usure onciair 
signifié un pour cenV çit «vqa ,\m>\«w 
tuèrent ex auitdrante t ex. trente, ex 



auroientfiieJ usure à trois pour cent , 

pi mr cent, à six pour cent par mois ; t. 

rnit été absurde , pareeqne les lois faites pour 

réprimer l'usure auroien t été plus cruelles que 

les Usuriers. 

Le critique a donc confondu les espèces du 
choses. Mais j'ai intérêt' de rapporter ici ses 
propres paroles, alin qu'on soiï bien convaincu 
«pie l'intrépidité jvpc laquelle }| parlent doit 
imposera personne: les voici : i) : " Tacite ne 
fi s'est point trompé ; il parle de l'intérêt à un 
i pour if ni par moi* , et l'auteur s'est imi.giné 

■ (fu'il parle d'un pour cent p.ir an. llien n'est 

■ si connu que le remésiwc qui se pfryoit à l'u- 
i surîer tous les mois. Un homme qui éi:ril 
g deux volumes in-/ ( °. sur les lois devroit-il 
• l'ignorer? » 

Quecetliomme ait ignoré ou n'ait pas ipnoré 
cecentésime,c'est,uiK'clios(' très indifférente: 
mais il ne l'a pas ignoré puisqu'il en a parlé en 
trois endroits. Maïs comment en a-t-ÎI parlé ; 
et oùcn a-tîl parlé (a) ? Jepourrois bien défier 
le critique île le deviner, parcequ'il n'y trou- 
veroit point les mêmes termes et ies mêmes ex- 
pressions qu'il sait. 

Il n'est, pas question ici de savoir si 1 auteur 
de l'Esprit des lois a manqué d'énulinon on 





■ le débiteur et l'emprunteur , e Uc n'étoil point 

, illjli.l-'.. 

•. Olui-là paie moins, ditUlpten, qui pair 

- plus tard. Cela décide la question M KitAtïH 
: est. léniiimp , c'est-à-dire si U créancier pml 

vendre le temps, el le débitent l'achrlci.. 

Voici comme le crii ique raisonne sur rr 

dernier passage qui se rapporte uniquement» 

la loi (le Flaccu* et aim dispositions politiqun 

de» Romains: L'auteur, dil-il , en réstirojt» 

tout ce qu'il a dit de l'usure, soutient qu'ils 

permis à un créancier de vendre le temps. 0» 

a entendre le critique , que l'an te w 

vient de faire un Irai lé de tlH'oli'gie ou de droit 

anon , et qu'il résume ensuite ce trailt <li 

icologie et de droit ennon ; pendant qu'il cl 

ir qu'il ne parle qit* des dispositions p ( .i]ii: 

•t des Romains, de la loi de J'i.iecua, etilf 

n de Patereulus : de sorte que cette loi 

de Ibcriis, l'opinion de Palerruliis , la rcnV- 

kÎoïi d'tilj.ipn , celle de l'auteur , se tiennent 

epenveat pas se séparer. 

'atirois encore bien de» choses, a dire , nuit 

tic mieux convoyer un feuille» mèmrs. 

•' Crnyei-moi ^ mes cl ut* Pitoiu 

bhsnl ;< un MpbSLffB qui , comme les aoiiff> 

'l'un ntil(tâ8, ne fan voii que (hs farmlun. 

- vauis-f-i-;. ►■ ' i . 
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TROISIEME PAHTIE. 

, Oxa vu dans les deux p re m îcres parties que 
tout ce qui résulte de tant de critiques ameres 

, est ceci, que l'auteur de l'Esprit des loii n'a 
point fait son ouvrage suivant te plan et le» 
vues 4e ses critiques ; et que, si ses critiques 
avoietit lait un ouvrage sur le même sujet , ils 
yauroiciit mis un très grand nombre de choses 
rpi'ils savenl. 11 en résulte encore qu'ils sont . 
théologiens , et que l'auteur est jurisconsulte; 
qu'ils se croient en état défaire son métier, et 
<pie lui ne se sent pas propre à faire le leur. En- 
fin Il in résulte qu'au lieu de l'attaquer avec 
t:inl d'aigreur, ils auroient mieux l'oit de sen- 
tir eux- mêmes le prix des clioscs qu'il a dites 
en faveur de la religion .qu'il a également res- 
pectée et défendue, il lue reste à faire quelques 
réflexions. 

Cettf. manière de raisonner n'est pas bonne, 
qui, employée contre quelque bon livre que ce 
soi! , peut le lairc paroi tre aussi mauvais que 
quelque mauvais livre que ce soit, et qui, pra- 
tiquée contre quelque mauvais livre que ce soit, 
peut le faire paraître aussi bon que quelque bon 
livrequecc soit. 

'<'■*■ i -rr. manière tle ra'isoVmM rC*«-V" , o o ' Kt *-> 
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certains endroits qu'on croît équi- 
juge suivant l'intention générale , 
prête une mauvaise intention par- 



Dissleslivres faits pour l'amusement, trois 
ou quatre pages donnent l'idée du style et de» 
agréments de l'ouvrage ; dans les livres de rai- 
sonnement, on ne tient rien si on ne tient toute 
la chaîne. 

Comme il est 1res difficile de faire un bon 
Ouvrage et très aisé de le critiquer , pareeque 
l'auteur a eu tous les délilés a garder et que 
le critique n'en a qu'un a forcer , il ne iaut 
point que celui-ci ait tort; et s'il arrivoit qu'il 
tût continuellement tort , il serait inexcusable. 

D'iii, LFUfts,lacritiqucpouvanlélre con- 
sidérée comme une ostentation de sa supério- 
rité sur les autres , et son effet ordinaire étant 
de donner des monienls délicieux pour l'or- 
gueil humain, ceux qui s'y livrent méritent 
liicn toujours de l'équité, mais rarement de 
l'indulgence. 

Et comme de tous les genres d'écrire elle est 
celuidans lequel il est plus difficile de montrer 
un bon naturel , il faut avoir atlention à ne 
point augmenter par l'aigreur des parole* la 
tristesse de la cliose, 
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Quoique nous devions penser aisément 
que le» gens qui écrivent contre nous , sur des 
matières qui intéressent tous les hommes , y 
sont déterminés par la force de la charité chré- 
lïenne ; cependant , comme la nature de cette 
vertu es t de ne pouvoir guère se cacher, qu'elle 
se montre en nous malgré nous , et qu'elle 
éclate et brille de tontes parts , s'il arrivoit que, 
dans deux écrits faits contre la même personne 
coup sur coup, on n'y trouvai aucune trace de 
cette charité, qu'elle n'y parût dans aucune 
phrase , dans aucun tour, aueune parole , au- 
«mne «pression , celui qui aurnit éciir de pa- 
reils ouvrages auroit un jus te sujeL de iraindre 
«le n'y avoir pas été porte par la charité chré- 

E r comme les vertus purement humaines 
sont en nous l'effet de ce qu'on appelle un bon 
naturel, s'il étoit impossible d'y découvrir au- 
cun vestige de ce bon naturel , le public pour- 
rait en conclure que ces écrits n 
même l'effet des veri 



A uxyeuïdcs hommes les actions sont tou- 
jours plus sincères que les motifs; et il leur est 
plus facile de croire que l'action dédire des ir*- 
jures atroces est un mal <\ae ùe se, ^isewaai» 
que le motif qui les a fait dire ertiwOtwK». 




Quand un homme tient à un état 
respecter la religion el que la refit 
respecter, et qu'il allaque (lovant les | 
inonde un liomrae qui vit dans temonrl 
essentiel qu'il maintienne par sa manici 
la supériorité de son caractère. Le mi 
très corrompu; maisilyadecertamcs] 
qui s'v trouvent très contraintes ; il i 
favoritcsqnidélendeiilaiix autres de j 
Considérez les gens du monde en ire el 

arien de si timide ; c'est l'orgueil qui i 

dire ses secrets , er qui , dans les ég* 
o pour les autres, se quitte pour se iq 
Le christianisme nous donne l'habitua 1 
mettre cet orgueil , le monde nous doi 
hitude de le eaelier. Avec le peu de vi 
nous avons , que deviendrions -nous 
notre ame se mettoit en lîliertê , et si ti 
lions pas attentifs am moindres pareil 
moindres signes, aux moindres gesti 
quanti des hommes il' un caractère 
manifestent des emportements que les 
monde n'oseroient mettre au jour, ■ 
commencent à secroire meilleurs qu'il: 
en effet; ce qui est un très grand mal. 

Nous antres gens du monde somm< 

blés que nous méritons exlrémenienld' 
nages. Ainsi , lorsqu'on nous fait voi 
les m arques extérieures des passions vï 
que veut- on i\u.t: tttMwç«wuM*vl.e.rinl 




Peul-on espérer qnenous , avec noire téraériti 
ordinaire de juger, ne jugions pas ? 

On peut avoir remarqué,danslc9 disputes 
et 1rs convcrsatioiis.ee qui arrive -aux gens 
dont T esprit est dur et difficile : comme ils ne 
ettihbattetit pas pour s'aider les uns Ifs autre.', 
mais pour se jeter à terre , ils s'éloignent oc 
la vérité, non pas à proportion de la gran- 
deur ou delà petitesse de leur esprit, mois de 
la bizarrerie ou de l'inflexibilité plus ou moins 
grande de leurcaracterc. Le contraire- arme à 
ce«ï ii 'jui la nature on l'éducation tint donne' 
ele la douceur: comme leurs disputes sont des 
scronrs mutuels qu'ils conclurent au même 
objet, qu'ils ne pensent différemment (|>te 
pour parvenir à penser de ftiMfe, ÏU tioinent 
h vérîté a proportion ■*■= 'e«M lumières ; c'est 
l^crun.:'— n un bon naturel. 

Q y a y » un horome écrit sur les matières de 
religion, il ne faut pas qu'il compte tellement 
sur h piété de ceux qui le lisent, qu'il dise 
i\n choses -onjrairrs au bon sens ; pai'eeque , 

S dur s'accréditer auprès de cent rpii ont plu» 
e piété que rie lumières, il se iléerédite auprès 
de ceux qui ont plus de lumières que .le piété. 

Et comme la religion se iléfr.il beaucoup 
parellé-méme, elle perd plus lorsqu'elle est 
mal défendue que lorsqu'elle n*e»t point du 
fout défendue. 
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a bien dire quand Vous été* effrayé par la 
Crainte de dire mal, et qu'au lieu de suivre 
voire pensée vous ne vous occupez que des ter- 
mes qui peuvent celiapper à la subtilité des 
critiques. On vient nous mettre un béguin sur 
ta tél« pour nous dire à chaque mot : Prenez 
parde de tomber ; vous voulez parler comme 
vous , je -reut qne vou* parliez comme moi. 
VW-t-on prendre l'essor? ils tous arrêtent par 
la manche. A-t-on'de la foreeel. de Iavie?on 
vous l'ôle a coups d'épingle. Vous élevez-vous 
un peu ? voilà dos gens qui prennent leur pied 
ou leur toise , lèvent la télé, et vous criant de 
descendre pour vous mesurer. Courez - vous 
dans voire carrière ? ils voudront que vous re- 
gardiez toutes les pierres que les fourmis ont 
mises sur voire chemin : il n'y a ni science ni 
littérature qui puisse résister à ce pédantisme. 
Notre siccie a formé des académies, on vou- 
dra nous faire rentrer danâjes écoles des siè- 
cles ténébreux. Ucscarles est bien propre à 
rassurer ceux qui, avec un génie infiniment 
moindre que le sien, ont d'aussi bonnes inten- 
tions que lui. Ce prand homme fut sans cesse 
accusé d'athéisme ; et l'on n'emploie pas au- 
jourd'hui contre les athées de plus forts argu- 

D u reste nous ne devons regarder les cri- 
tiques comme persouneUcs que dans les cas où 
ceux qui les font ont voulu les cetvdvc ve&et» 
Vttt b'ûprrffit»decritUru«ï\c%eu'N'ra%«*«ï&i 



it étî- donnés iiu ]nih]ir , parceqi. 

icule nue ceui qui "nt voulu éclairer les m 
i iip voulussent pas être éclairés eux-roè- 
;. Ceui qui nous avertissent sorei les ciini- 



îx. Si le - 

r cherchent la vérité, ils on 

; car la vérité es tic bien de W) 

seront des confédérés , et n 

nemis. 



iique ■■! 1' 
le manie i tar- 
in tel hi..nii!i-.. 
ni pas des «• 



Ce*''' avec gTand plaisir que je qnîuel» 
plume: on auroit continué à garder le sîlètK* 

si de ce qu'on le gardoit plusieurs . 
n'a voient conclu qu'on y é toit réduit. 



ECLAIRCISSEMENTS 
SUR L'ESPRIT DES LOI 

fi 

l^oeiQtrzs personnes ont fait celte objec- 
lïon: Dans le livre de- l'Esprit des lois c'est Thon- 
iieiir ou la crainte qui sont le principe de cer- 
tains gouvernements, non pas la vertu; et Nt 
vertu n'est le principe que de quelques autres : 
donc les vertus chrétiennes nesont pas requises 
dans la plupart des gouvernements. 

Voici la réponse. L'auteur a mis celte note 
au chapitre V du livre troisième, n Je parle ici 
n de la vertu politique, qui est In vertu morale, 
n dans le sens qu'elle se dirige au bien général; 
-p fort peu des vertus morales particulières ; et 
n point du tout de cette vertu qui a du rapport 
■i aux vérités révélées. » Il y a au chapitre sui- 
vant une autre note qui renvoie a celle-ci; et, 
nui chapitres II et III (lu livre cinquième, 
l'auteur a délîni sa vertu, l'amour de la 
patrie. Il définit l'amour de la patrie, \'a- 
mourde Tégaiùé et de ta frugalité. Tout le 
livre cinquième pose, sur ces ÇpraJWçW.^Qp»*- 
tm écrivain a dérininnmoi-Aaw vv^wv-^'fe* - 
quand il a donné, ponr ftfcawrftï fi» **»» ** 



pression , son dictionnaire, ne taut-ilpas en- 
tendre ses paroles suivant la signification rju'iJ 
leur a donnée"? 

I.e mot de vertu, comme 1* plupart fa 
mots de mules les langues, est pris dans df 
verses acceptions : tantôt il signifie les vert» 
chrétiennes, tantôt les vertus païenne»; sou- 
vent une certaine vertu chrétienne, ou bien 
une certaine vertu païenne ; quelquefois la fut 
ce; quelquefois, dans quelque» langues, un' 
certaine capacité pour un art ou de certains 
arts. C'est ce qui précède ou ce qui suit ce mol 
qui en fixe la signification • Ieî l'auteur a &>l 
plus; il a donné plusieurs fois sa définition, 
(lu n'a donc fait l'objection que pareequ'oo i 
lal'ouvrage avec trop de rapidité. 

II. 

L'AUTEDiadit nu. livre .II, chapitre III: 

« La meilleure aristocratie est celle où la partie 
■< du peuple qui n'a point de part à la puissance 
" est si petite et si pauvre que la paj I 

■■ quand Antipater établit à Athènes que ceui 
" qui n'auroienl pas deux mille drai 
i roient exclus du droit de suffrage ■ 

« ma la meilleure aristocratie qui fût. pus^iblr; 

fj) Diof!nrc,1W.1.Ta.Y % v..'i.i.v,v.: l - 
dontan. 
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« parceque ce cens étoit si petit qu'il n'excluoit 
« que peu de gens , et personne qui eût quel- 
« que considération dan» la cité. Les familles 
« aristocratiques doivent donc être peuple au- 
« tant qu'il est possible. Plus une aristocratie 
« approchera de la démocratie , plus elle sera 
« parfaite ; et elle le deviendra moins à mesure 
« qu'elle approchera de la monarchie. » 

Dans une lettre insérée dans le journal de 
Trévoux, du mois d'avril 1749, on a objecté 
à l'auteur sa citation même. On a , dit-on, de- 
vant les yeux l'endroit cité; et on y trouve 
qu'il n'y avoit que neuf mille personnes qui 
eussent le cens prescrit par Antipater; qu'il 
y en avoit vingt-deux mille qui ne i'avoient 
pas : d'où Ton conclut que l'auteur applique 
mal ses citations, puisque, dans cette républi- 
que d' Antipater , le petit nombre étoit dans le 
cens et que le grand nombre n'y étoit pas. 

RÉPONSE. 

I l eût été à désirer que celui qui a fait cette 
critique eût fait plus d'attention et à ce qu'a 
dit l'auteur et à ce qu'a dit Diodore. 

1 . Il n'y avoit point vingt-deux mille per- 
sonnes qui n'eussent pas le cens dans la répu- 
blique d'Antipater : les vingt-deux mille per- 
sonnes dont parle Diodore furent reléguées et 
établies dans la Thrace , et il ne resta pour for- 
mer cette république que les neuf mille ci- 
toyens qui avoient le cens, et ceux du bas peu- 
ple qui ne voulurent paspaxûr \>wrA^ T \Vra^< 
Le lecteur peut consulter ViVoioTe.» 






a5G K(;Wi*cissE*ESTS, etc. 

a* Qu as ii il seroit resté ;i Athènes vingl- 
deux mille personnes qui n'auroîenl pas eu le 
«eus, l'objection nYn seroit pas plus juste. Les 
mois de grand el de petit son! relatifs. Neut 
mille souverains dans un étal font un nombre 
immense, el vinpt-den* mille sujets dans le 
Hie-jir état font nu nombre infiniment petit. 
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ivez rendu service au genre humain 
en tous déchaînant sagement contre des ou- 
vrages faits pour le pervertir. Vous ne cessez 
d'Écrire, contre l'Esprit des lois, et même il 
paroi t à votre style que vous êtes l'ennemi de 
toute sorte d'esprit. Vous avertissez que vous 
avez préservé le monde du venin répandu 
dans l'Essai sur l'homme, de Pope, livre que 
je necesse de relire pour me convaincre de plus 
en plus de la force de vos raisons et de l'im- 
portance de vos services. Vous ne vous amusez 
pas, monsieur, à examiner le fond de l'ou- 
vrage sur les lois, à vérifier les citations, à 
discuter s'il y a de la justesse, de la profon- 
deur, de la clarté, de la sagesse ; hî les cha- 
pitres naissent lesuns des autres, s'ils forment 
un tout ensemble; si en lin ce livre, qui de- 
vroit être utile, ne seroît pas par malheur un 
li're agréable. 

Vous alleu d'abord au fait; et, veç^t&i»*- 
M. de Montesquieu couihui V« -i\s>iv\î\t ift^a^e.. 
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vous les regardez tous deux comme lei disci- 
pies de Spînosa. Vous leur reprochez «vire un 
selc merveilleux d'être athées , pareeque vou> 
découvrez, dites-vous, dans tonte [eut ptùlo- 
supliir les principes de la religion naturelle. 
Rien n'est assurément, monsieur, ai pttti cha- 
ritable, m plus judicieux, que à 
qu'un philosophe ne connoit point de Dieu, 
de cela même qu'il pose pour principe qnt 
Dieu parle au cceur de tous les hommes. 

* Un honnête homme est If plus noble ou- 
■ vragedf Difluii, dii le 

aophe ; vous vous élevez au-dessus de riiun- 
nête homme. Vous confondez ces maxima 
funestes, quels Divinité fsi l'auteur et IcIkd 
de tous lus êtres, que tous les 1 tommes joui 
frères, que Dieu est leur père commun, qu'il 
faut ne rien innover dans la religion . nefâk) 
troubler la paix établie par un mi uuirquc yv, 
qu'on doit tolérer les sentiments da bonmdji 
"que leurs défauts. Continuez, nKIUÏatTj 
ezcet affreux libertinage, qui est au fond 
tue de la soiiélé. C'est beaucoup que p»r 
Gazelles eeclésiastiquesvousayiez sabtr- 
ment essayé de tourner en ridicule toutes le* 
puissances; e(, quoique la grâce d'être plai- 
sant >ous ait manqué, -noient i et conatti. 
cependant vous avez le mérite d'avoir tait 
tous vt ■ efforts pour écrire agréaifementsfct 
invectives. Vois avez voulu quel 
jouit Jes suints-, maw \«x«i w*ç.i «auvent e*- 
(ayéu'ariuerrtiré^ï^nfcw^vA^'wisàRi,'' 
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contre les autres. Vous prêchez le schisme 
j.ottr la plus grande gloire f!e Dieu. Tout cela 
est très édlliant: mais ce n'est point encore 

Votre zèle n'a rien fait, qu'il demi, si vous 
ne parvenez à laire bi filer les livres de Pope, 
de Locke, et de Bayle, l'Esprit des lois, etc. 
dans 'in biirher auquel ou mettra le feu avec 
mi paquet de Nouvelles ecrlési astiques. 

En eSet, monsieur, quels mauv épouvan- 
tables n'ont pas fait dans !e mnnde une dou- 
zaine de t«ti répandra tbini l'I'ssai sur 
l'homme, de ce scélérat de Pope, cinq ou sis 
articles du Dictionnaire de cet abominable 
Bayle, une ou deui pages de ce coquin de 
Locke , et d'au tris inceqehaîrM de cette es- 
pèce ! Il est vrai que ces hommes ont mené 
«ne vie pure et innocente, que tous les non*' 
n^tes gens les ehémsoient et les coiuultoient ; 
mais c'est par-là qu'ils sont dangereux. Vous 
voyez leurs sectateurs , lés armes à la main , 
Irotiblerles i uvaumes, porter par I nul lefianl- 
J - • ")es guerres civiles. Montaigne, Charron, 
RohaaC le' të™ 00 ' *>««»*. ^"^ : 
éloient dans les men e 5J lon, ".' es afreu ? T" 
■ ft erenl tant en Franc.-. C'est".'}"-* > ™^£- 
I qui fit donner tant de batailles, et 'l/fî.">P IIle 
' la Saim-Barthélemi. C'est leur esprit de tof?- 
rantisme qui est la ruine du monde ; et' t'fit 
votre saint ie!e qui répand par-tout la douceur 
de L-i concorde. 



Vous nous apprenez que tons les partis 
de la religion naturelle sont les ennemis 
la religion chrétienne. \ raimoni, mou-n- 
vous avez fait là une belle découverte ! Ai 
dès que je verrai un homme sage, qui dut 
philosophie reroimoîlra par-ii . 
prème, qui admirera la Providence dans 1 
fuùment grand et dans ri^uiiroent petit, C 
la production des mondes, et dam t-riu- 
insectes, je conclurai de là qu'il est impOH 
que cet homme soit, cbrttien. Vous nom a' 
t^sez qu'il faut penser ainsi a 
tous les philosophes. On ne ;■ 
nemi'iil rien due de plus sensse el de plus i 
au ebristiauisme, que d'assurer ijue nottl 
ligion est bafouée dans toute l'Europe par I 
ceui dont la profession est de chercher la 
rilé. Vous pouvez vous vanter d'avoir f»' 
une réflexion dont les conséquences sel 
bien avantageuses au public. 

Que j'aime encore votre colère contre 1 
leur de l'Esprit des lois , quand vous lui 
prochez d'avoir loué les Solon, les PJj' 
les Socrate, les Aristide, les Cig 
t n,le S Epictete,lesAnt aF ; urri '. 
croiroit, « ^otr5j s " s jg né j e formoljui^ q ( 
a > 1". ,'.V, monsieur, qw to i 
iKmmes de l'antiquité! Brûlons toni « 
nous reste de leurs écrits, av.--: cru\ de Po 
de Locke, eA Je M. de Montesquieu. En et 
tou« ces anciens »ç,e& ;,< ' 




;s par la religion naturelle; 
la vôtre, monsieur, je dis lu vôtre en par- 
olier , pafoil si fort eontre lii nature , que 
ne m'étonne pas que vous détntîêx sinrèrc- 
mt tous ces illustres réprouvé:, qui ont fait, 
ne sais comment, tant de bien à la terré. Re- 
stiez bien Dieu de n'avoir rien de commun , 
avec leur conduite, ni avec leurs écrits. 
Vos saintes idées sur le gouvernement jioli- 
ue sont une suite de votre sagesse. On voit 
evous connoissez les royaumes de la terre 
it comme le royaume des c.icui. Vous con- 
mnez de votre autorité privée les gains que 
a fait dans le*; risques maritimes. Vous ne 
mz pas probablement ce que c'est que Tar- 
it à la grosse; mais vous appelez ce eom- 
:rce usure. C'est une nouvelle obligation 
e le roi vous aura d'empêcher ses sujets de 
mmercer a Cadix: il faut laisser cetterenvre 
Satan ans Anglais et aux Hollandais, qui 
it déjà damnés sans ressource. Je voudrois, 
insieur, qua vous nous dissiez combien vous 
iporte le commerce sacré de vos Nouvelles 
lésiasliques. Je crois que la bénédiction ré- 
adue sur ce chef-d'o;uvre peut bien l'aire 
mlcrle profit à trois cents pourcent. Il n'y a 
int de commerce profane qui ait jamais si 

Le commerce maritime que vous condam- 
: pourroi t être cicusé peut-être en faveur de 
iliié publique, de la hardiesse d'envoyer 
: i.'e/i dans un aulrc l\ém\5,çWït . *" 
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risque (les naufrages. Voire petit négoce aune 
utilité plus sensible; il deiuande plus de t 
rage, et expose à déplu» grands risques. 

Quoi de plus utile en effet que d'instruire 
l'univers quatre fois par mob des av( 
quelques clercs tonsurés ? quoi de plus coura- 
geux que d'outrager votre voi et votre arche- 
vêque? et quel risque, monsieur, que ci 
tiles humiliations que vous pourriez essuyer 
en place publique ? Mais je me trompe; il j * 
des charmes à souffrir pour la bonne cause: il 
vaut mieux obéir à Dieu qu'aux hommes, et 
vous me paroissez tout fait pour le martyre, 
que je vous souhaite cordialement, étant votre 
très humble et très obéissant serviteur. 
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